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Analyse transversale : L’OTAN, gardien militaire de la sécurité d’approvisionnement énergétique des pays membres, in Alert OTAN, n° 34, avril-juin 2009, résumé par Francine Verstraeten (extraits légèrement remaniés) 

« …Depuis 1999 et l’élaboration de son Nouveau Concept Stratégique, l’OTAN redoutant les risques d’interruption ou de crise dans le flux des ressources vitales entendons par là énergétiques, a chargé au Sommet de Riga en novembre 2006, le Conseil en session permanente de « procéder à des consultations sur les risques les plus immédiats en matière de sécurité énergétique, afin de définir les domaines dans lesquels l’OTAN pourrait apporter une valeur ajoutée s’agissant de préserver les intérêts des Alliés en matière de sécurité et, sur demande, de contribuer aux efforts nationaux et internationaux ». Ce programme a été confirmé dans sa continuité lors du sommet de Bucarest (2008) et reste à l'ordre du jour du sommet de 2009.
Dans ses documents officiels, l’OTAN présente son « rôle dans la sécurité énergétique » en donnant l’exemple de l’Opération Active Endeavour (missions en Mer Méditerranée) : le texte consultable sur le site de l’OTAN met bien en évidence que la sécurité énergétique et plus généralement l’approvisionnement énérgétique sont désormais des domaines que l’OTAN s'attribue. Cela concerne le pétrole, le gaz, le charbon, l'énergie nucléaire, les minerais stratégiques et prochainement l'eau et les aliments. C'est ici qu'apparait une confusion entre sécurité des populations et celle des intérêts économiques des états membres de l’OTAN, les plus puissants étant les plus entendus dans cette logique qui s'étend ...de l'Arctique à la Mer Rouge, de l'Afrique à l'Amérique Latine et à l'Asie. Egalement, dans cette stratégie, l’OTAN empêche militairement d'autres pays dont la Russie, la Chine et des états de l'ex-camp socialiste à développer leur sécurité…
En Afrique, l’OTAN envoie ses navires de guerre pour chasser les pirates. Mais il y a piraterie et piraterie et les "tankers" déchargeant massivement des déchets nucléaires produits par les pays membres de l’OTAN, ceux acheminant des armes, ceux traitant la pêche industrielle au détriment des populations locales, eux...ne sont nullement inquiétés !  En fait l’OTAN installe une police militaire navale dans les régions où circule l'approvisionnement énergétique occidental. C’est l'échec du commandement militaire intégré AFRICOM de l’OTAN pour son installation en RFA. L’OTAN pénétre l'Afrique autrement, et cela même au prix de concessions pour le partage des butins avec d’autres alliés. 

En Arctique, région d’intérêt stratégique pour l’OTAN depuis qu'avec le réchauffement climatique, la fonte des glaces permettra d'accéder plus facilement aux ressources gigantesques de pétrole, de gaz et de charbon, de minerais. Cinq pays bordent l'Océan Arctique : la Russie et quatre membres de l’OTAN, c’est-à-dire le Canada, les Etats-Unis, l'Islande et la Norvège. La Russie représente un adversaire... et probable nouvel ennemi ! 

En Amérique Latine, depuis avril 2006, l’OTAN a participé à des manœuvres navales dans les Caraïbes appelées "confraternité avec les Amériques". Officiellement elles resserrent les liens militaires et luttent contre le trafic de drogue, contre le terrorisme. Mais .... le gouvernement hollandais (patrie de l'actuel président de l’OTAN) accusait le Venezuela de vouloir annexer une île proche de ses côtes. Quant au terrorisme il avait un nom: le gouvernement Chavez ! L'Amérique Latine a de nombreuses ressources énergétiques (pétrole et gaz essentiellement) ce qui permet à certains de ses Etats de réduire leur dépendance aux Etats Unis. 12 Etats ont d'ailleurs créé l'Union des Nations Sud-Américaines, union économique, monétaire et politique, incluant un volet militaire ce qui déplait aux Etats-Unis et à l’OTAN qui les considèrent comme dangereux voire terroristes ! Jusqu’à présent, l’OTAN n’est présente en Amérique Latine qu’occasionnellement, au travers de ces manœuvres conjointes. Mais si la crise économique s’aggrave, l’accès aux ressources énergétiques devient plus difficile et coûteux, on peut s’attendre au pire. 

En Asie Centrale: pas de sécurité énergétique de l’OTAN sans guerre ! Afghanistan, Pakistan, Irak, les 5 ex-républiques soviétiques (Kazakhstan, Kirghizie, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan), sont des pays qui se révèlent face à la Russie et à la Chine mais … ils sont regroupés dans l'organisation de coopération de Shanghai où l'Iran les rejoindra incessamment. Il existe également des accords entre les pays autour de la mer Caspienne. Quant à la Géorgie, l’OTAN y est, alors que le pays n'en fait pas partie... ».
Quelques remarques personnelles
Jusqu’ici, toutes les opérations concernent les hydrocarbures dans la Caucasie méridionale se sont trouvées sous le contrôle des multinationales américaines, accompagnées de l’installation des bases militaires de types variés des EUA. « Nabucco » fera y intervenir les multinationales européennes et, éventuellement les russes et les iraniennes. Dans les deux cas, on est frappé de voir que, sans la Turquie, rien ne peut s’y faire. Par contre, grâce à ce pays, Israël est et sera aussi, de plus en plus, approvisionné par le gaz de pays ex-soviétiques, ce qui peut bien arranger les EUA. Le rôle accru de la Turquie peut néanmoins inquiéter à la fois Bruxelles et Washington, respectivement dans l’optique de l’adhésion éventuelle à l’UE et pour des raisons stratégiques.
Outre la Turquie, la Hongrie comme la Bulgarie semblent avoir une position forte dans ce contexte, voir ci-dessous.
Remarquons que le voyage d’Obama au Ghana au début de juillet 2009 s’inscrit dans la même perspective. Washington espère profiter du pétrole découvert récemment dans le pays et s’allier militairement avec ce dernier. Il serait aussi question d’y installer éventuellement AFRICOM, le commandement américain en et pour l’Afrique, qui fonctionne pour le moment à Stuttgart. On se rappellera que l’armée américaine s’est doté des commendements militaires dans le monde entier, sans l’accord évidemment des régions concernées, comme par exemple la Chine ou la Russie.
Gazoduc Nabucco: Accord du 13 juillet 2009 : les jeux subtils des multinationales et des Etats
Sous la pression de Washington, un accord intergouvernemental portant sur la construction du gazoduc Nabucco est signé le 13 juillet 2009 entre l'UE et la Turquie. Sur le plan purement diplomatique, l’événement n’est pas bénin. D’une part, la Commission européenne peut s’en prévaloir comme d’acte majeur et, pour Baroso, ce projet pourrait se révéler vital pour garder sa place. D’autre part, un important point des négociations turco-européennes, le chapitre de l’énergie, avance significativement dans la perspective de l’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE. Enfin, les multinationales voient multiplier leurs options d’avenir.
Le projet devra être terminé pour 2014, avoir une capacité annuelle de 31 milliard de mètres cubes et sera financé par un budget de € 7,9 milliards. Le projet réunit cinq pays à travers lesquels le gazoduc devra transiter : la Turquie, la Bulgarie, la Roumanie, la Hongrie et l'Autriche. L'Allemagne est le sixième membre du consortium Nabucco mais le gazoduc ne transitera pas par ce pays. Le gazoduc devrait un peu réduire la dépendance de l'Union européenne à l'égard du gaz russe mais, bien entendu, augmentera sa dépendance des multinationales. 
Rappelons que la consommation approximative de l’UE est de 500 milliards de mètres cubes par an.
Le gazoduc permettrait d'acheminer du gaz depuis la mer Caspienne et le Moyen Orient dès 2014,  avec un volume initial de 25% de la capacité finale, soit environ 8 milliard de mètres cubes par an. La Turquie obtient la possibilité d’inverser le flux du gaz et d’ouvrir ses importations du gaz de la Libye et de l’Algérie pour son propre usage ou pour l’exportation. La Turquie se pointe ainsi comme une plaque tournante de livraisons de gaz, si l’on tient compte du Flux bleu des sous-sols  de la mer Noire, fournissant le gaz russe à la Turquie. Les pays transits peuvent toujours s’approvisionner dans la proportion de leurs participations au projet. Il en résulte que chaque pays en remontant vers l’aval du gazoduc en Autriche bénéficiera de moins en moins des recettes liées au transit. De plus, les volumes pour l’Europe occidentale seraient devenus négligeables.

Sur un budget total estimé actuellement à € 7,9 milliards, la Banque d’Investissement Européenne, de droit public, et la Banque de Reconstruction et de Développement pour l’Europe, mi-publique – mi-privée, interviennent respectivement pour € 2 milliards et € 1 milliard. Si le volume initial de 25% de la fourniture prévue était seulement fourni dans une première période, il en résulterait que le besoin de financement se réduirait quasi autant au départ. Aucun accord de livraisons de gaz n’est encore acquis pour Nabucco. Les négociations de celui-ci continuent avec British Petroleum et la norvégienne StatoilHydro. Ces derniers auraient déjà acquis un certain accès au champ pétrolier de Shah Denis II en Azerbaïdjan.
Selon certaines sources, l'Azerbaïdjan et même le Turkménistan fourniraient du gaz à Nabucco. Par ailleurs, dès la fin de l'année 2009, la Chine recevra une première livraison de gaz d'Asie centrale à travers le gazoduc Asie centrale - Chine qui passe par le Kazakhstan mais pas par la Russie. Il n’en reste pas moins vrai qu’à la fin juin 2009, à la suite d’un accord passé avec le président russe, Dmitri Medvedev, l’Azerbaïdjan fournira du gaz à la Russie à partir de janvier 2010. Ce retournement est perçu par beaucoup comme un coup porté au projet Nabucco. 
La réaction de Moscou et des multinationales russes ou autres

Or, au début de juillet 2009, GAZPROM propose aux participants du projet Nabucco de participer à celui du Flux sud initié par lui-même avec l’italienne ENEL dont la capacité serait de 61 milliards de mètres cubes par an. Un accord dans ce sens ne me paraît guère exclu depuis la guerre russo-américaine en Géorgie et le renforcement du poids russe en Asie centrale, d’où une partie du gaz proviendrait. Il me paraît même possible qu’un accord entre multinationales russes et européennes favorise un rapprochement avec l’Iran. Or, l’Iran a tout le gaz voulu pour alimenter l’UE. Sinon, le projet « Nabucco est un mort-né » (FT, 13.7.2009).
Rappelons que les multinationales participantes sont : l’allemande RWE, l’autrichienne OMV, la hongroise MOL, la turque BOTAS, la bulgare BULGARGAZ et la roumaine TRANSGAZ. L’écolo allemand Joschka Fischer y jouera le rôle du conseiller grâce à un contrat conclu avec RWE et OMV. C’est tout à fait à l’instar de Gerhard Schröder qui préside au CA du Flux Nord AG, faisant suite à l’invitation de GAZPROM. Le président du Turkménistan, pays d'Asie centrale aux importantes réserves, vient de déclarer sa volonté d'alimenter finalement Nabucco en combustible. 

A la mi-juillet 2009, on apprend la signature d’un accord entre la Bulgarie, la Grèce et l’Italie pour construire un gazoduc de 160 km de long. La capacité en sera relativement modeste : 3 à 5 milliards de mètres cubes. De cette façon, la Bulgarie pourrait être alimentée par le gaz venant de l’Azerbaïdjan, traversant la Turquie et ce, dans la direction du sud vers le nord. Le gazoduc fournirait du gaz vers la Grèce et l’Italie également. Au vu de ce tracée, ce gazoduc modeste semble faire partie du Flux sud tel qu’il est prévu par GAZPROM.
D'une capacité de 63 milliards de mètres cubes de gaz par an, le projet Flux Sud, promu depuis 2007 par le russe Gazprom et l'italien ENI, reliera la Russie à l'Europe méridionale et centrale sous les mers Noire et Adriatique. Le gazoduc sera mis en service en 2013. Le coût du projet atteint € 25 milliards. Il revêt une importance cruciale pour l'Europe, a déclaré début août 2009 à Ankara le premier ministre russe Vladimir Poutine. En visite en Turquie, il a en outre signé le document russo-turc sur la pose du gazoduc dans les eaux territoriales turques de la mer Noire. 
Selon moi, il est en fait complémentaire à Nabucco. La Turquie se pointe comme un intermédiaire entre la Russie et l’UE et comme une plaque tournante stratégique par les Flux Sud, Flux Bleu et Nabucco. La Bulgarie et la Hongrie semblent, dans une mesure moindre, jouer un rôle semblable. Dans le cas d’un rapprochement attendu entre l’Arménie et la Turquie, le monopole géorgien du transit pourrait être cassé car la Turquie et l’Azerbaïdjan bénéficient d’une frontière commune utilisable en cas d’accord de l’Arménie.
En juillet 2009, une nouvelle base militaire s’ouvre officiellement à l’aéroport de Pápa en Hongrie, sous le commandement américain de l’OTAN, c’est-à-dire sous le contrôle exclusif de Washington. L’aéroport se spécialise apparemment aux transporteurs lourds. Les destinations mentionnées des transports seront l’Afghanistan, Chypre et la presqu’île de Sinaï en Egypte. Cette dernière destination me surprend car à ma connaissance il n’existerait pas de point d’appui américain à cet endroit. Mais évidemment je peux me tromper. La base pourrait aussi avoir quelque chose à voir avec le projet Nabucco. Mais quoi ?
Gerangel um knappe Erdgasquellen - Die Pipeline Nabucco - ein europäisches Prestigeprojekt mit vielen Fragezeichen, in : NZZ, Von unserem Korrespondenten Thomas Fuster, 14.7.2009 (extraits). 

   Mit der Erdgaspipeline Nabucco will Europa seine Energieabhängigkeit von Russland mindern. Dem Milliardenprojekt erwächst in Form der italienisch-russischen Pipeline South Stream jedoch gewichtige Konkurrenz. Zudem ist noch immer unklar, woher dereinst das wertvolle Erdgas stammen könnte, das durch «Nabucco» nach Europa fliessen soll… Wenig Berührungsängste mit Teheran zeigt vorab Bern, das einen Gasvertrag der schweizerischen EGL mit Iran tatkräftig unterstützt hat; die Axpo-Tochter will zudem ab 2011 auch aserbeidschanisches Gas über eine Trans Adriatic Pipeline (TAP) nach Süditalien transportieren. 

   Lupenreine Demokratien mit üppigen Gasvorkommen scheinen Mangelware zu sein. Dies hindert die umworbenen Gaslieferanten indes nicht daran, die verschiedenen Interessenten geschickt gegeneinander auszuspielen und Loyalitäten hintanzustellen. Ein Beispiel hierzu liefert das Ende Juni von Aserbeidschan an Russland zugesicherte Vorkaufsrecht für Lieferungen während der zweiten Entwicklungsphase des grössten Gasfelds des Landes, Schah Denis. Das Abkommen kommt für «Nabucco» einem Rückschlag gleich, zumal man Aserbeidschan im Abwehrkampf gegenüber «South Stream» bisher auf der eigenen Seite wähnte. Es bedurfte jedoch nur eines attraktiveren Angebots von Moskau, um die vermeintliche Verbundenheit ins Wanken zu bringen. Dass auch China die zeitlichen Verzögerungen des Nabucco-Projekts in den vergangenen Jahren dazu nutzte, um verstärkt mit den Gaslieferanten Zentralasiens ins Geschäft zu kommen und in der Region Präsenz zu markieren, macht dabei die Angelegenheit für die Europäer nicht einfacher… » (c’est nous qui soulignons).
*             *            *
Voir aussi dans la rubrique Iran : Turmoil turns Iran’s energy sector to Beijing, By Anna Fifield, in : FT, July 11 2009.
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Les aventures socio-économiques des PECO périphériques : les élites « s’occidentalisent »  et pour le peuple c’est pis que tout
Europe prepares for a Baltic blast, by Gideon Rachman, Published in FT: August 3 2009 (extraits) : …The economic downturns in the region are shocking. Last week, Lithuania announced that its economy had shrunk by 22.4 per cent, at an annual rate, during the second quarter of 2009. Latvia and Estonia are likely to record similar falls when they announce their figures. Dalia Grybauskaite, the Lithuanian president, told me last week that her country might have to apply to the International Monetary Fund for a loan. Latvia has already trodden that path. Last week it agreed its second loan in eight months from the IMF and the EU.

The injection of cash is the good news. The bad news is that, in return for shoring up state finances, the new IMF deal will require the Latvian government to impose yet more pain on its suffering population. Public-sector wages have already been cut by about a third this year. Pensions have been sliced. Now the IMF requires Latvia to cut another 10 per cent from the state budget this autumn.
So far, the population has treated the downturn with remarkable equanimity. There is little sign of extremist political parties making headway. But the government has good reason to fear a winter of discontent. Unemployment benefits last just nine months in Latvia. Many Latvians lost their jobs at the beginning of this year – and will lose their income from the state this autumn. Officially, unemployment is 11 per cent, unofficially it is 16 per cent and rising fast. Heating bills also shoot up in the cold Latvian winter. Cutting police pay by 30 per cent in such circumstances seems slightly foolhardy…

Latvia’s paymasters – the EU and the IMF – seem divided. The IMF has been open to the idea of scrapping the peg. Brussels is firmly against, fearing that it would trigger currency instability, bank failures and competitive devaluations across the EU… I last visited Vilnius in the early 1990s, when the place still felt very Soviet. It is moving and impressive to see how prosperous and cared-for the city now looks – and how many visitors from western Europe are visiting the sights and drinking in the cafés. Riga, too, now looks more like western Europe than Russia.

But, for the first time for a long time, there is a sense that these gains are under threat. The EU authorities in Brussels are well aware of what is at stake and are overseeing Latvia’s recovery efforts with an almost imperial authority. Europe’s fear of the destabilising effects of devaluation is completely understandable. But, in an effort to preserve the impression of stability in the Baltics, the defenders of the peg risk creating the conditions for another almighty economic thunderclap later this year. » (c’est moi qui souligne)
Les classes dirigeantes d’origine communiste et nationaliste ont, avec enthousiasme, opté pour « l’économie de marché », autrement dit pour le capitalisme. Car le capitalisme leur a garanti la légalité de leurs avoirs si peu démocratiquement acquis. Aucun débat de société, aucune consultation populaire quant à l’option! Dans la crise actuelle, ces classes appliquent n’importe quelle mesure à condition que leurs propres positions soient sauvegardées. Or, les institutions internationales leur garantissent cette sauvegarde. Avec des différences deux fois plus élevées qu’en Europe occidentale des revenus et des fortunes, on peut deviner que la majorité de la population balte subit une réduction des revenus de l’ordre de 50% depuis un an.
Les élections et ses suites
En Bulgarie et au début de juillet 2009, quelque 6,8 millions d'électeurs étaient appelés aux urnes et le taux de participation a atteint 60 %, contre 56 % aux législatives en 2005. Sur les 240 députés, 31 sont pour la première fois élus selon le système majoritaire à un tour, les 209 autres au système proportionnel. Le vote s'est déroulé sous la surveillance d'observateurs bulgares et étrangers de l'Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) et du Conseil de l'Europe pour débusquer toute corruption d'électeurs. La distribution de pots-de-vin, de nourriture et de cadeaux aux électeurs, surtout tziganes, est une pratique courante depuis vingt ans.
Le parti de centre-droit un peu populiste, GERB du maire de Sofia Boïko Borissov, a remporté 40 % des voix. Le GERB, parti  appelé Citoyens pour un développement européen de la Bulgarie, créé par Boïko Borissov en 2006, a presque doublé son score de l'élection européenne en remportant 116 sièges sur 240. La « Coalition bleue » qui devrait avoir 14 sièges, s’est déclarée prête à "restaurer la majorité réformatrice européenne" au parlement bulgare. (Le dernier gouvernement de droite de 1997 à 2001 était conduit notamment par Ivan Kostov, un des leaders de la Coalition bleue.) C’est donc sur la base de cette coalition que le gouvernement s’est constitué fin juillet 2009. Pour la première fois, le parti MDL d’Ahmed Dogan qui représente la minorité turque non négligeable ne participe pas au gouvernement.
Les socialistes du PSB arrivent en seconde position avec 17,7 % des voix, soit 39-40 sièges, confirmant leur chute lors des européennes du 7 juin 2009, alors qu'ils avaient obtenu 34 % des suffrages en 2005. Le parti de la minorité turque MDL, allié du gouvernement sortant, obtient  14,5 contre 14 % et les ultra-nationalistes d'Ataka 9,3 %. Deux autres partis, les populistes du RZS et le parti de droite Leader franchissent la barre des 4% nécessaires pour avoir un élu. Pour sa part le président de RZS, Yani Yanev, -qui devrait avoir 10 députés, selon les sondages, a assuré qu'il soutiendrait un gouvernement du GERB "sans demander à avoir des ministres". En revanche, le parti MNSP de l'ex-roi Siméon II, revenu en Bulgarie en 1996 après 50 ans d'exil et allié des socialistes, n’a pas atteint la barre des 4% et ne sera pas représenté au Parlement. 
Le GERB apparaît comme fort xénophobe et s’oppose directement au parti de la minorité turque MDL. Son succès populiste mais éphémère rappelle celui d’il y a huit ans du parti MNSP de l'ex-roi Siméon II. Les partis de droite populiste et d’extrême droite totalisent quelque 55 % des votes en Bulgarie et se sont déclarés prêts à soutenir un gouvernement GERB, sans entrer en coalition formelle.
*
Plus de 200 personnes ont été interpellées lors de la dispersion d'une manifestation non autorisée d'extrême-droite au début de juillet 2009 à Budapest en Hongrie. La police nationale a dénombré 17 blessés légers. Plusieurs centaines de nationalistes, dont 200 membres de la « Garde hongroise », manifestaient contre la dissolution de cette organisation prononcée quelques jours avant par la Cour d'appel de Budapest. La police a dispersé le défilé avec des gaz lacrymogènes, après que des agents eurent essuyé des jets de bouteille de bière. La Garde hongroise était l'aile paramilitaire du parti d'extrême-droite Jobbik, qui a recueilli 15% des voix aux élections européennes de début juin 2009. Le président de Jobbik, Gábor Vona, figurait parmi les personnes interpellées. 

Jobbik milite pour la renaissance de la "Grande Hongrie", démantelée après la Première Guerre mondiale et l'effondrement de l'empire austro-hongrois des Habsbourg. Lancée en août 2007 et forte d'un millier de membres, la Garde hongroise refusait de reconnaître à la minorité des Roms les mêmes droits que ceux de tous les citoyens hongrois. Revêtus d'uniformes copiés sur ceux des membres des Croix fléchées (formation nazie hongroise de la Deuxième Guerre mondiale), les membres de la Garde organisaient régulièrement des défilés avec des discours virulents pour "défendre" la nation hongroise. Des actes jugés discriminatoires par la justice.
*

En Albanie, les élections générales à fin juin 2009 auraient donné les résultats suivants :

Parti démocratique (Sali Berisha)                                 46,7% et 68 sièges sur 140
Parti socialiste  (Edi Rama)                                          45,4% et 65  sièges

Mouvement socialiste pour intégration (Ilir Meta)          5,6% et 4 sièges
Autres







        3 sièges.
Le dernier parti mentionné bénéficie évidemment d’une position forte dans les négociations avec le Parti démocratique. Rappelons que Sali Berisha a été le protégé d’Enver Hodja (le dictateur communiste avant 1985) avant la chute du régime communiste et reste un personnage contesté, qu’Edi Rama est le maire de Tirana, relativement efficace et fort populiste, et qu’Ilir Meta est un ancien premier ministre socialiste. Berisha compte d’obtenir le soutien des deux députés indépendants des trois partis mentionnés.
*

Litauens neue Präsidentin vereidigt - Die Staatschefin Grybauskaite verlangt eine Kabinettsumbildung, NZZ, 2. Juli 2009 : « In Vilnius ist am Sonntag mit militärischen Ehren die erste Frau des Landes ins oberste Staatsamt eingeführt worden. Die 53-jährige bisherige EU-Budget-Kommissarin Dalia Grybauskaite hatte die Präsidentschaftswahlen Mitte Mai bereits in der ersten Runde haushoch mit 69 Prozent der Stimmen für sich entschieden. Dies erstaunte umso mehr, als Grybauskaite parteilos ist und mit ihrem Lebenswandel nicht den traditionellen Idealen der eher konservativen litauischen Gesellschaft entspricht… Hatte sie in ihrer Wahlkampagne noch auf sämtlichen Populismus verzichtet und immer wieder betont, Litauen müsse einfach den Gürtel enger schnallen, um die Wirtschaftskrise zu überwinden, so zeterte sie am Sonntag nun gegen Seilschaften von Wirtschaft und Politik… 
In der Aussenpolitik kündigte die bisherige EU-Bürokratin eine Abwendung von der harten Haltung ihres Vorgängers Valdas Adamkus gegenüber Moskau an. Litauen werde sich um eine «ausgeglichene Aussenpolitik» bemühen und gute Beziehungen mit allen Nachbarn anstreben, sagte sie. Dabei wolle Litauen seinen guten Ruf in Europa ausbauen und diesen wie bisher zugunsten anderer ehemaliger Sowjetrepubliken einsetzen. Vilnius unterstützt seit Jahren die Demokratiebewegungen in Weissrussland und im Kaukasus. Beobachter in Vilnius rechnen zudem mit einer Schwächung der transatlantischen Beziehungen. Diese lagen Präsident Adamkus, der über 50 Jahre als politischer Exilant in Chicago verbracht hatte, besonders am Herzen. »
Elections en Moldavie, non sans signification multiple

En Moldavie, les quatre partis d'opposition réunis arrivent en tête des législatives anticipées à fin juillet 2009, devant le Parti communiste et avec un taux de participation de 58%. Le Parti libéral démocrate remporte 16,4 % des voix, soit 17 députés, le Parti libéral 14,4 % soit 15 parlementaires et l'Alliance Notre Moldavie 7,4 % (8 députés). Ces trois mouvements libéraux totalisent ainsi 40 députés et 38,2 % des suffrages. [image: image1.png]


Le Parti démocratique, dirigé par un ancien chef du PC passé à l'opposition, Marian Lupu, remporte lui 13 députés et 12,5 % des voix. Si elles s'associent, les quatre formations disposeraient d'une majorité de 53 sièges sur 101 pour former le gouvernement. Le Parti Communiste reste le plus grand parti du Parlement avec 45,1 % des voix et 48 députés, mais les trois partis libéraux d’opposition ont exclu toute alliance avec les communistes, tandis que M. Lupu a indiqué qu'il ne formerait pas de coalition bilatérale avec eux. 

Malgré la légère redistribution des voix en faveur des non communistes, aucun des deux camps n'a cependant la majorité de 61 sièges nécessaire pour élire le successeur du président communiste Vladimir Voronine, qui doit quitter la tête de l'Etat après deux mandats consécutifs. L'absence de majorité avait conduit à la dissolution de l'assemblée élue en avril dernier, dominée par le PC. Les législatives du printemps avait entraîné des manifestations suivies d'émeutes qui avaient culminé avec le saccage de la présidence et du Parlement.
Rappelons que les EUA et l’UE ont maintenu en Moldavie la pression pour forcer un changement de régime qui mette fin à l’administration du Voronine. L’UE a fait de promesses d’intégration économique à la Moldavie, et Moscou a fait une contre-proposition en juin dernier, la promesse d’un prêt de 500 millions de dollars. Cependant, dans un développement étonnant, la Chine est entrée en juillet dans la bataille et a signé un accord pour prêter 1 milliard de dollars à la Moldavie sur 15 ans à un taux d’intérêt hautement favorable de 3%, avec un moratoire de cinq ans sur le remboursement des intérêts. Cet argent acheminé par l’intermédiaire de la Covec, la multinationale chinoise de la construction, en tant que projets d’exportation dans des domaines comme la modernisation de l’énergie, les systèmes d’approvisionnement en eau, les usines de traitement des eaux usées, l’agriculture et les industries de haute technologie.

La Chine serait prête à garantir le financement de tous projets considérés comme nécessaires et justifiés par la partie moldave, au-delà de ce prêt d’un milliard de dollars. En Fait, Beijing a signalé sa volonté de prendre en charge l’ensemble de l’économie moldave, dont le PIB est estimé à 6 milliards d’euros et dont le budget dérisoire s’élève à ±1,20 milliards d’euros. Cette manière d’agir chinoise est sans aucun doute un positionnement géopolitique. Dans un récent commentaire, le Quotidien du Peuple a fait remarquer que « sous l’administration de [Barack] Obama, la signification et l’utilisation de la ‘cyber-diplomatie’ a changé de façon importante… Les autorités américaines… ont attisé les problèmes pour l’Iran au moyen des sites internet … [La Secrétaire d’Etat Hillary Clinton] a déclaré que c’est l’essence du pouvoir intelligent, ajoutant que ce changement nécessite que les Etats-Unis élargissent leur conception de la diplomatie ».

La Moldavie est un pays où la Chine a historiquement été une observatrice plutôt qu’une actrice. Est-ce le premier bond en avant de Beijing à travers l’Asie Centrale vers les confins occidentaux  de l’Eurasie ? Pourquoi la Moldavie est-elle en train de devenir si formidablement importante ? Beijing aurait-il calculé la signification géopolitique immense de l’intégration de la Moldavie par l’Ouest ? Prendrait-il une position de force en Europe de sud-est avant que la Moldavie ne soit admise au sein de l’OTAN, avant que la Mer Noire ne devienne un « lac de l’OTAN » et que l’alliance ne soit dans une position virtuellement imprenable pour marcher sur la Caucasie méridionale et directement en Asie Centrale sur les frontières chinoises ?

On ignore évidemment quelle est l’étendue de la coordination entre Moscou et Beijing. Les deux capitales ont souligné dernièrement la coordination sino-russe accrue en matière de politique étrangère. La déclaration conjointe émise après la visite du Président chinois Hu Jintao en Russie en juin 2009, a exprimé spécifiquement le soutien de Pékin à Moscou sur la situation dans le Caucase. Manifestement, un degré élevé de coordination devient visible dans tout l’espace post-soviétique.
Conflits slovaco-hongrois en Slovaquie et suites non sans risque
A Bratislava, les trois dernières années sous l’égide du gouvernement présidé par Robert Fico ont vu se multiplier les mesures pas bien méchantes, rarement appliquées, mais vexatoires contre les minorités dont principalement les Hongrois. L’exemple en est l’obligation de traduction en slovaque des panneaux dans les communes à majorité hongroise du sud du pays. Le parti de Fico est en coalition avec le Parti National qui se comporte comme le Vlaamse Belang, le NVA et Dedecker additionnés en Flandre. Le parti politique magyar (SMK) s’est évidemment radicalisé, comme cela se fait dans ces cas. Pál Csáky, dirigeant de SMK et proche du FIDESZ de droite conservatrice à Budapest, fait de la surenchère dans ses demandes d’autonomie "culturelle" et administrative pour les régions du sud slovaques.  Dirigeants politiques de la majorité comme de l’opposition slovaque et observateurs affirment certains que le FIDESZ encouragerait ces velléités à la fois politiquement et financièrement.
Il convient de rappeler à ce propos qu’en Slovaquie vit de nombreuses minorités : hongroise, rome, ukrainienne, etc. Ces minorités représentent 15 à 25% de la population totale : le nombre de Hongrois (±600 000) égale vraisemblablement celui des Roms. La nouvelle version de la loi sur la langue d'Etat, adoptée début juillet 2009 par le Parlement de Bratislava, interdit l'utilisation orale et écrite des langues minoritaires dans les administrations et oblige à l'utilisation prioritaire du slovaque partout dans les espaces publics. Sont aussi exclus les termes anglais ayant des équivalents slovaques. Les contrevenants seront passibles d'amendes de 100 à 5 000 euros. 
La loi prescrit, entre autres, que :
· En public, les appellations d’ordre géographique (ville, village, montagne, fleuve, etc.) doivent toujours se faire exclusivement en slovaque.

· Dans les services de santé et sociaux, l’usage de la langue slovaque est obligatoire, même si tous les intervenants sont d’une minorité quelconque, sauf dans les cas où l’endroit en question, une minorité d’au moins de 20% de la population vit.

· Tous les films doivent désormais être sous-titrés en langue slovaque ; peu importe que le film soit importé d’Ukraine ou de Hongrie et où que ce soit dans le pays.

· Même dans les communes purement hongroises, les réunions des collèges doivent également se dérouler en langue slovaque (ça vous rappelle-t-il quelque-chose ?).

· Sur tous les monuments actuels ou historiques, les inscriptions doivent se faire en lettres  aussi grandes en langue slovaque que dans les langues des minorités.
Seule institution européenne à s'être mêlée jusqu’ici au différend magyaro-slovaque, l'Organisation pour la sécurité et le développement en Europe (OSCE) a entrepris une médiation entre les deux pays. Selon le politologue slovaque Grigorij Meseznikov, "cette loi ne résout rien et sera difficile à appliquer, sinon de manière sélective pour punir ceux qui ne plaisent pas au régime". Il met en garde : "Son adoption relève de la provocation et crée un climat de surenchère nationaliste. Elle alimente le discours des extrémistes de droite du parti Jobbik en Hongrie et du SNS (Parti national slovaque, au pouvoir) en Slovaquie."

Il faut aussi remarquer que le spectre du chômage de masse que le pays a connu dans les années 1990 (jusqu'à 17 %) hante, à juste titre, les dirigeants politiques. Avec un recul de 24 % de la production industrielle au premier trimestre 2009 (plus de 40 % dans l'automobile, principal secteur du pays) et de 10 % dans le bâtiment, l'économie du "tigre slovaque", qui croissait encore de 9 % en 2007, est en décroissance. Si la croissance interne et les mesures anti-sociales des années 2000 a permis de résorber, en apparence et en partie, le chômage (à peine 7 % fin 2008), la bonne conjoncture dans les pays voisins, mais aussi occidentaux où beaucoup de Slovaques étaient partis travailler, avait aussi contribué à sa résorption. 
Or la situation en République tchèque et en Hongrie est telle que des dizaines de milliers de Slovaques, depuis le début de l'année 2009, rentrent ou restent au pays, essentiellement dans la moitié est. Malgré les nombreux investissements étrangers réalisés en dix ans, les régions du centre et de l'est n'ont guère profité du boom économique du début du siècle. Payés en euros depuis janvier 2009, nombre de Slovaques ont en plus pris l'habitude de faire leurs courses en Hongrie, en Pologne ou en République tchèque où tout est moins cher, plongeant ainsi dans la tourmente leur industrie agroalimentaire.

Les économies de deux pays se trouvent dans une situation catastrophique. Elles subissent les effets de leur position semi-périphérique du capitalisme européen. Leurs exportations essentiellement vers les autres pays de l’UE représentent 70 à 85% du PIB. Ces économies sont devenues extraverties, c’est-à-dire dépendant quasi totalement des grands pays de l’UE. La crise au « centre » se démultiplie à la « périphérie » avec tous ce que cela implique au niveau de la société : baisse des salaires réels, chômage massif et bien entendu croissant
, misère à multiples facettes, marginalisation d’une partie notable de la population. La droite et l’extrême droite en profitent, la gauche restant inexistante !
Mon sentiment (dans ce cas comme dans d’autres, serais-je biaisé ?) est cependant que, globalement, la société politique en Slovaquie est majoritairement nationaliste, voire xénophobe, alors que la société civile s’avère souvent fort démocratique. Dans le quotidien, les minorités bénéficient ainsi de bien plus de tolérance dans ce pays que, par exemple, en Hongrie, en Roumanie ou en Pologne. Manifestement, les démocrates de la Hongrie et de la Slovaquie auraient tout intérêt à coopérer davantage que dans le passé, jusque et y compris au niveau des instances européennes. Aux Hongrois de la Slovaquie, les partis nationalistes slovaques font peur. Mais, ces Hongrois craignent, semble-t-il, encore plus des interventions intempestives des partis ou des « personnalités » de la Hongrie
.
A titre complémentaire, voici un éditorial de FT : Ghosts of empire haunting Europe, 26.8. 2009 :
« Europe was supposed to have consigned national minority questions to history. A spat between Hungary and Slovakia over the last few days, slight in itself, shows otherwise. It illuminates a wider trend: Europe’s peace-building project is flagging, just as the issue of national minorities is returning on the continent’s borderlands. On Monday, Slovakia’s ambassador was called in by the foreign ministry of Hungary, a fellow EU member, to explain why Slovakia had refused entry to Hungarian President Laszlo Solyom a few days earlier, turning him back as he crossed the Danube to the Hungarian-speaking town of Komarno. Slovakian Prime Minister Robert Fico claimed Mr Solyom’s visit – to attend the unveiling of a statue of Hungary’s founder Saint Stephen – was intended to stir up trouble among Slovakia’s Hungarian minority (10 per cent of the total). Its timing – on the anniversary of the 1968 invasion of Czechoslovakia in which Hungarian forces took part – was insensitive. Mr Fico warned of the risk of a “violation of Slovakia’s sovereignty”. The spat has a hinterland: Budapest has long sought to strengthen ties with Magyar kin in neighbouring Romania and Slovakia, granting them special rights in Hungary proper. Bratislava sees this as revanchist, reminiscent of interwar German policy in the Sudetenland. 
But the proximate cause of tension is a harsh Slovak law, to enter force next week, imposing swingeing fines for breaches of vague rules on promoting Slovakian. Hungarian-speakers say this contravenes their linguistic rights. Komarno is not Mostar; this is not the Balkans. But the row raises questions about the Schengen agreement (supposed to open most European borders), the OSCE (unable to defuse the dispute) and the EU (which refused to get involved). It overshadowed the arrest of Hungarians for the savage murder of six Roma – Europe’s most oppressed minority. EU membership has internalised these problems, not solved them. 

Things are much worse to the south and east. There, EU enlargement has stalled. Russia uses minorities as stalking horses and stooges to assert itself in Ukraine, Moldova, the Baltics and the Caucasus. The Kremlin has proposed a law facilitating armed intervention to defend Russian citizens abroad. Complacency on minorities is dangerous. Problems can gestate for years before exploding. Europe must demand protection of minorities – inside and outside the EU – but strongly criticise their use as proxies by meddlesome outsiders. »
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Le Bélarus entre Moscou et Bruxelles ou Washington
Rencontrant en juillet 2009 le premier ministre Vladimir Poutine, le président américain Barack Obama aurait promis de tenir compte des intérêts de la Russie dans l'espace postsoviétique ! A supposer que cela soit vrai, on peut se demander quelle est la signification d’une telle promesse, à moins qu’elle ne soit la contrepartie de la concession de Moscou quant à l’usage du territoire russe comme transit vers l’Afghanistan. Les propos présidentiels sont apparemment contredits par ceux du vice-président américain, Biden, lors de son séjour en Géorgie et en Ukraine deux semaines plus tard. Quoi qu’il en soit, ils ont provoqué une réaction négative sous forme d’une lettre publique de la part de quelques dizaines d’anciens dirigeants centre-européens « atlantistes ». A remarquer qu’aucun dirigeant actuel de la région ne s’y est associé !
Le Bélarus constitue probablement un test par excellence de l’engagement de Washington. Sous diverses pressions des pays de l’OTAN et de certains pays de l’UE, le président Loukachenko multiplie les gestes de bonne volonté. Après avoir libéré les derniers prisonniers politiques au cours de l'été 2008 - une exigence de Washington et de Bruxelles pour renouer le contact, Loukachenko a pu profiter du retrait de son interdiction de séjour en Europe pour rendre visite au pape Benoît XVI et au premier ministre italien, Silvio Berlusconi, en avril 2009, avant de célébrer le caractère "avantageux et fonctionnel" du partenariat oriental de l'UE avec ses voisins de l'Est, dont le Bélarus, alors que Moscou voit d'un mauvais oeil l'intrusion de Bruxelles dans son pré carré.

Signe d'un réchauffement des relations, Minsk a également retrouvé, en juin 2009, son siège d'"invité spécial" au Conseil de l'Europe, alors qu'il en avait été exclu en 1997 pour violations répétées des droits de l'homme, règles qui ne s’applique manifestement pas à propos des EUA. Alexandre Loukachenko a déclaré, fin juin 2009, vouloir rétablir des relations diplomatiques complètes entre Washington et Minsk. Loukachenko a également gracié, en juin, un ressortissant américain emprisonné au Bélarus pour espionnage industriel depuis près d'un an. Cet échange de politesses diplomatiques intervient alors que les relations du Bélarus avec Moscou tournent au vinaigre. Déjà, au sortir de la guerre russo-géorgienne d'août 2008, la Russie avait peu apprécié le refus de son allié Bélarus de reconnaître l'indépendance de l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie.

Plus récemment, une série de conflits commerciaux et de querelles diplomatiques seraient venus perturber les relations bilatérales. Fin mai 2009, lors de la visite du premier ministre russe à Minsk, Minsk aurait offensé Moscou en négociant le versement d'un crédit russe en dollars plutôt qu'en roubles, ce qui a alimenté les critiques de la presse russe. En juin 2009, le « conflit du lait »  qui a secoué les deux capitales, alors que Moscou restreignait l'accès au marché russe de plusieurs centaines de produits laitiers en provenance du Bélarus. Toujours en juin, la menace d'un conflit gazier a plané, lorsque le géant Gazprom a évoqué une diminution des livraisons de gaz vers le Bélarus - pays de transit gazier vers l'Europe - si Minsk n'honorait pas une dette de 175 millions d'euros, que les autorités Bélarus se sont finalement engagées à rembourser. Loukachenko aurait estimé qu'"il ne sert à rien de pleurer, si ça ne marche pas avec la Russie, nous irons trouver notre bonheur ailleurs". 
Mais malgré les désaccords, le Bélarus n'a pas vraiment les moyens d'un divorce total avec Moscou et Moscou non plus. Loukachenko cherche manifestement à louvoyer entre l'UE et la Russie. Peut-être une façon de se maintenir à la présidence depuis 15 ans, alors que rien ne  prédisait un long avenir politique à ses débuts ? En fait, la politique extérieure bélarusse apparaît comme l'un des fondements de la longévité politique du système politique, qui s'est enraciné sous Loukachenko. Celui-ci ne cesse de menacer l'UE, en lui promettant de céder sa souveraineté à la Russie, et, devant la Russie, il menace de se rallier aux intérêts occidentaux. 
Mais de fait, la Russie et l'UE lui pardonnent son style autoritaire, en essayant d'entraîner le Bélarus dans leur zone d'influence respective. La Russie lui accorde depuis des années son aide économique, et l'UE sort de temps à autre son régime de l'isolement, comme ce fut le cas tout récemment.

Des pays de la CEI signalent à Moscou leur mécontentement, d’après Reuter, 20/07/2009 (c’est moi qui souligne)
La moitié des dirigeants des 11 pays membres de la Communauté d'Etats indépendants (CEI) ont boudé en juillet 2009 un sommet informel organisé à Moscou, laissant éclater au grand jour une crise dans les relations entre le Kremlin et ses alliés. La Coupe du président, une course hippique qui permet habituellement de réunir de manière informelle les dirigeants des ex-Républiques soviétiques, n'a attiré que les présidents 
· arménien, 
· azerbaïdjanais, 
· kazakh, 
· moldave et 
· tadjik.
Les présidents 
· ukrainien, 
· Bélarus, 
· ouzbek, turkmène et 
· kirghize 
ont invoqué des raisons personnelles pour ne pas faire le déplacement. Le président Bélarus Alexander Loukachenko a préféré se rendre à un rassemblement de motards et y chevaucher une Harley-Davidson !
La guerre qui a opposé l'an dernier la Russie à la Géorgie dans la région séparatiste d'Ossétie du Sud constituait la première incursion des troupes du Kremlin hors des frontières russes depuis la chute de l'Union soviétique. Elle aurait inquiété les autres pays membres. Aucun d'entre eux n'a emboîté le pas à Moscou qui a reconnu l'indépendance des régions géorgiennes séparatistes d'Ossétie du Sud et d'Abkhazie. 
Le président kirghize, Kourmanbek Bakiev, avait l'excuse de préparer l'élection présidentielle du 23 juillet, mais les autres dirigeants absents ont tous quelque sujet de mécontentement. L'Ukraine est en délicatesse avec Moscou au sujet du transit du gaz et de l'avenir d'une base navale russe.

Le Bélarus, qui fut longtemps l'alliée la plus proche du Kremlin, s'est opposée à Moscou au sujet des prix du gaz, de la propriété des gazoducs transitant par son territoire et des exportations de lait. L'Ouzbékistan dénonce le soutien apporté par la Russie à des projets hydroélectriques au Kirghizistan et au Tadjikistan voisins, dans lesquels il voit une menace pour ses approvisionnements en eau. Le Turkménistan a intensifié ses efforts pour diversifier ses approvisionnements en gaz auprès de la Chine et de l'Iran à la suite de l'explosion, en avril, d'un gazoduc le reliant à la Russie, son partenaire traditionnel. Il a imputé cette explosion au géant russe Gazprom.
De tels problèmes ne sont pas nouveaux en Russie, ce qui l'est, c'est que les Occidentaux tentent de séduire certains alliés de Moscou. Moscou s'est inquiété de voir l'UE renouer des contacts avec le Bélarus en l'incluant dans son programme de Partenariat oriental après l'avoir tenu à l'écart en accusant Alexander Loukachenko d'atteintes à la démocratie. L’Ukraine, la Moldavie, la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ont aussi adhéré au projet destiné à resserrer leurs liens économiques et politiques avec l'UE ce qui est considéré par Moscou comme une manoeuvre pour les sortir de son orbite. 
A l'Est, la Russie s'inquiète de voir le Turkménistan sollicité par les Occidentaux vu sa capacité d’alimenter le futur gazoduc Nabucco. En effet, ils ont l'intention d’y participer afin de réduire leur dépendance énergétique envers Moscou. Moscou s'inquiète aussi d'une intensification des activités militaires américaines en Asie centrale en liaison avec la lutte menée par les EUA et leurs alliés contre les talibans en Afghanistan. Le Kirghizistan a fermé cette année une base aérienne américaine avant d'autoriser les Américains à y faire escale à nouveau pour assurer les ravitaillements en Afghanistan.

D’aucuns affirment qu'il ne faut pas dramatiser l'éloignement des alliés de Moscou. Le commerce avec la Russie reste la source de revenus la plus importante pour la plupart des membres de la CEI. Jusqu'à la mise en service éventuelle de Nabucco, la Russie restera aussi la principale voie de transit vers l'Europe du gaz d'Asie centrale. Depuis le début de la crise économique mondiale, la Russie a consacré plus de quatre milliards d’euros à des plans de sauvetage en faveur du Bélarus, de l'Arménie, de la Moldavie et du Kirghizistan et elle a promis environ 6 milliards d’euros supplémentaires pour un fonds spécial. Peu d'autres puissances pourraient en faire autant.

Les candidats aux élections présidentielles en Ukraine en janvier 2010

Pour le moment, il se présente quatre candidats (résultats de sondage en %):
1. le président actuel Jutchenko (4 %) qui a peu de chance d’être élu ;
2. la première ministre actuelle Timochenko (14 %) ;

3. l’ancien président Janukovitch et le chef de l’opposition (24 %) ;

4. l’ancien président du parlement et l’ancien ministre des affaires étrangères Jatcheniouk (10 %).
Le président de la Russie s’est adressé, en août 2009, au président de l’Ukraine dans une lettre ouverte où, parmi d’autres questions, il évoque :

· l’opposition de la Russie à l’adhésion de l’Ukraine à l’OTAN (que les Ukrainiens continuent à rejeter par une large majorité) ;

· le mécontentement de Moscou d’observer que Kiev négocie, la fourniture du gaz naturel russe, uniquement avec l’UE et sans participation russe ;

· l’opposition de la Russie à se voir expulsée du port de Sébastopol où se trouve sa flotte de la mer Noire ;
· la nécessité d’améliorer les relations entre les deux pays, notamment dans le domaine énergétique, l’Ukraine ayant constamment des difficultés de payement dans ce secteur.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Rappelons encore que rencontrant en juillet 2009 le premier ministre Vladimir Poutine, le président américain Barack Obama aurait promis de tenir compte des intérêts de la Russie dans l'espace postsoviétique

La Géorgie entre la Russie et les Etats-Unis 

Par Gotcha Dzassokhov, président de l'Assemblée des peuples de Géorgie, spécialement pour RIA Novosti, 07/ 07/ 2009 (extraits)
« Aucun autre pays au monde ne dépend davantage des relations entre la Russie et les Etats-Unis que la Géorgie. Qui plus est, la Géorgie d'aujourd'hui est véritablement l'otage de ces relations. J'espère que les dirigeants russe et américain, en établissant leurs relations pour les années à venir, ne considèreront pas la Géorgie comme "l'élément de trop". Il est grand temps que ces deux grandes puissances s'accordent et fassent de l'ensemble de la région caucasienne un exemple pacifique et attractif de synthèse d'intérêts multilatéraux. Mais nous sommes pour l'instant les témoins d'une situation étrange et injuste : au lieu de sauver le peuple géorgien, on aide un pouvoir en faillite. 
Aujourd'hui, tous les peuples de la Géorgie attendent une stabilisation. Ils veulent qu'on entende la voix des gens, qui ne cessent de protester depuis déjà quatre mois. Ils veulent que soit défini l'avenir de l'Etat géorgien et que ce dernier repose sur une politique de paix et l'intégration du pays à la société contemporaine. Dieu et l'histoire ont confié au sage partenariat de deux grandes puissances la responsabilité de l'avenir de la Géorgie, et le peuple tellement meurtri de ce pays espère qu'elles se montreront dignes de cette confiance… 
En examinant la question géorgienne, les présidents russe et américain ne peuvent éluder le problème de l'indépendance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Je souhaiterais qu'ils tiennent compte aussi du point de vue de l'Assemblée des peuples de Géorgie lors de cette discussion. La position de cette assemblée est la suivante : la reconnaissance de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud a considérablement relevé la barre des exigences envers les élites politiques russes. Il est aujourd'hui très important de trouver un équilibre optimal entre la garantie de la sécurité des nouvelles républiques caucasiennes et une configuration politique capable de satisfaire tous les acteurs de la région. La Russie devra s'attaquer très rapidement à la solution globale de ce problème, car la Géorgie ne se résignera certainement pas à ses pertes territoriales et effectuera donc une pression politique, diplomatique, voire même militaire, au travers de pays tiers. Il faut s'y préparer… 
En cas de résultat positif au référendum, on pourra lancer l'étape suivante de réconciliation. Elle prévoit l'activité économique, notamment la mise en oeuvre de projets conjoints dans certains domaines de l'économie, qui seront avantageux pour tous les participants. Ces projets pourraient concerner les secteurs énergétique, agro-industriel, commercial, touristique et des transports. Ils pourraient également stipuler la création d'un espace douanier et monétaire unique. 

L'Assemblée des peuples de Géorgie estime que le processus de réconciliation ne pourra démarrer qu'à deux conditions : le changement du régime à l'origine de l'agression et de la guerre fratricide d'août 2008, et le remplacement de la politique extérieure agressive de la Géorgie 
par une position neutre envers tous ses voisins, fondée sur les principes de l'amitié. »
Relations russo-américaines à propos de la Géorgie

Le 14 et 15 mai 2009 s'est tenu à Sotchi, en Russie, le premier « Congrès de l'Assemblée des peuples de Géorgie », sous la direction de l'homme d'affaires Gotcha Dzassokhov. Ce dernier est un ancien officier de l'armée géorgienne d'origine sud ossète et collaborateur du gouvernement géorgien en 2008, qui quitta son pays à la suite du conflit d'août 2008, pour s'installer à Moscou. Ce congrès aurait réuni jusqu'à 1 500 personnes de Géorgie, d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud, et de 18 délégations représentant les minorités nationales présentes sur le territoire géorgien. Son but est de promouvoir la paix entre Géorgiens, Abkhazes et sud Ossètes.
Une semaine avant la date anniversaire du déclenchement du conflit par Tbilissi de l'été 2008 ayant opposé les deux pays, la Russie a menacé, le 1er août 2009, la Géorgie de recourir à la force si cette dernière continuait ses "provocations" dans le Caucase. Le ministère russe de la défense a accusé la Géorgie d'avoir tiré au mortier et à la grenade à plusieurs reprises au cours des quatre derniers jours contre Tskhinvali, la capitale de la région rebelle d'Ossétie du Sud. Une accusation aussitôt démentie par la Géorgie, qui estime que Moscou cherche "un prétexte pour une action militaire contre la Géorgie". Le porte-parole de la mission de l'UE en Géorgie a pour sa part déclaré que les observateurs avaient vérifié les informations parues ces derniers jours, qui ne s'étaient pas confirmées.
A harder power, by Stefan Wagstyl and Isabel Gorst, Published in: FT, August 3 2009 (extraits) « Russian and Georgian troops concealed behind sandbags eyeball each other across a few hundred metres of mountain farmland in central Georgia, just 50km from the capital, Tbilisi.

…The conflict no longer tops the global agenda as it did last summer when Nicolas Sarkozy, French president, jetted about Europe trying to arrange an end to the fighting. But it still casts a long shadow over the Caucasus, the security of energy supplies from the Caspian Sea, the politics of the former Soviet Union and relations between Russia, the US and the EU. These issues surfaced during President Barack Obama's meetings in Moscow last month with Dmitry Medvedev, his Russian counterpart, and Vladimir Putin, prime minister. They emerged again when Joe Biden, US vice-president, visited Ukraine and Georgia and delivered a morale-boosting address to the Tbilisi parliament, saying: "We call upon Russia to withdraw all its forces from your terrain."… Mikheil Saakashvili, Georgia's humiliated pro-US president, protests in impotent fury. He still peppers speeches with fierce anti-Russian rhetoric and raises the spectre of the destruction of Georgia. Russia aimed "to put an end to Georgian statehood", he told residents of a Tbilisi suburb last week… 

However, even Mr Saakashvili admits Georgia's hopes of early entry into Nato are shattered and that winning back the breakaway regions will take "a long time". The US and the EU back his defence of Georgia's territorial integrity, refusing to recognise South Ossetian or Abkhazian independence. Washington is even rearming its ally. But the west is unwilling to risk damaging seriously overall relations with Moscow. French-sponsored peace talks in Geneva have drawn to a halt, with both Russia and Georgia digging in their heels… Discontent is rife, as are complaints about Mr Saakashvili's heavy-handed rule and the folly of going to war… But opposition street protests this summer failed to make progress for want of a credible new leader. Mr Saakashvili promises to share power and stand down after the next presidential election but that is not until 2013. A man who yearned to go down in history for embracing the west will instead be remembered for taking his country into a disastrous war.

Abkhazia and South Ossetia claim they are independent, but following the conflict they depend on Russia for everything from security to finance. Joy at escaping Georgian control is tempered by unease about relations with Moscow. Abkhazians fear their larger neighbour will swallow them up - and watch anxiously as Russians buy coastal villas and hotels. South Ossetians, by contrast, dream of merging into the Russian republic of North Ossetia - a move the Kremlin refuses to countenance for fear of appearing imperialist and because introducing a new element into the tense interethnic relations of the north Caucasus could be dangerous. Meanwhile, Moscow drags its feet over postwar reconstruction. South Ossetia, where the parliament, university and 40 per cent of housing were destroyed, still resembles a war zone. Irina Gagloyeva, communications minister, says: "We used to enjoy strolling in our beautiful city in the evenings but there is no pleasure in that any more."
Abkhazia escaped lightly last year but still bears the scars of fighting with Georgia in the early 1990s. Its burnt-out parliament building towers over Sukhumi, the capital, its blackened windows staring blankly at the city below. The national library, which once housed a renowned ethnographic collection, lies in ruins. Russia has largely achieved what it wanted from the conflict. It coveted Abkhazia's coastline, of potential use to the navy. It has secured control of territory just south of the resort of Sochi, too - host to the 2014 winter Olympics, an event crucial to maintaining its global prestige. Landlocked South Ossetia is poor and depopulated, but it gives Russia a military base close to pipelines taking oil and gas from the Caspian Sea to the west.

Within Russia, victory has shown the Kremlin's power to potential challengers - notably to rebels in the troubled north Caucasus republics of Chechnya, Ingushetia and Dagestan. The fighters can now have little doubt that Moscow could resort again to serious military force. Even more significant for Moscow is the crushing of Mr Saakashvili, the most pro-western leader of the former Soviet states… While it will tolerate western (and Chinese) economic competition, even in the strategically sensitive energy sector, Moscow resists western politico-military advances into what Mr Medvedev calls Russia's "zone of privileged interest". Nato expansion is a red line, whether it concerns Georgia or Ukraine, which has also applied to join, or any other country in the Commonwealth of Independent States, a loose post-Soviet grouping… Nato insists Ukraine and Georgia's membership bids remain open, as Mr Biden declared in Kiev and Tbilisi. But Nato members have quietly concluded the states are not ready to join - Georgia because of its breakaway territories; Ukraine because of divisions over membership, with the west of the country supportive but the Russia-oriented east and Crimea opposed. The splits allow Russia to intervene, sabre-rattling over the base its navy leases from Ukraine in Sevastopol, Crimea…

But gains made in the war come at a cost for Russia. No CIS ally has followed Moscow in recognising South Ossetia and Abkhazia, not even economically dependent Belarus. Elsewhere in the world there is only Nicaragua. This undermines Russia's pretensions to being a great power and contrasts with US success in winning recognition for Kosovo, the break-away Serbian territory, from more than 60 states - despite Russian opposition. The Kremlin has demonstrated its "hard power" but only by damaging its "soft power"… The US and the EU have concluded Mr Saakashvili contributed to his own misfortune by letting himself be provoked… Since Georgia, Russia has not come close to another war. But it has exploited the impact of the economic crisis on its poorer neighbours. .. 

Strategically placed Tbilisi builds on its position as a bridge from east to west. Georgia's greatest assets from the western point of view are buried under its mountainous countryside. Guarded by men in patrol cars and on horses, they are the strategic pipelines shipping oil and gas from the Caspian basin to Europe. Tbilisi's efforts to boost its role as an east-west transit route, despite last year's war, have recently been enhanced by a move by five European countries formally to back Nabucco, a planned 3,300km gas pipeline from eastern Turkey to the heart of the European Union…

Nabucco still faces obstacles - including difficulties in securing enough gas to fill the pipeline amid competition from Russia for regional supplies - but it has been given a push by last winter's Russia-Ukraine gas dispute, during which shipments to the EU were interrupted. Its advantage, as Georgian officials know only too well, is that it avoids Russian territory. The dispute was "a wake-up call for Europe", says Nika Gilauri, prime minister of Georgia. "I have been watching Nabucco for the last five years and I can say we have seen more interest in the project in the last few months than at any time." He says Georgia provides a land bridge for Caspian energy and can act as a "cultural bridge" for eastern suppliers and western consumers. "We can talk to both sides and we are the only [party] not involved" as either a potential gas supplier or buyer he says. Tbilisi, he argues, has good relations with both the west and with oil-rich former Soviet states, notably neighbouring Azerbaijan and Turkmenistan, potential sources of Nabucco gas.
Georgia is also investing heavily in modernising its primitive road network, partly for local use and partly to stimulate transit truck traffic between Europe, central Asia and Iran. A lot of the €3.2bn of international aid agreed after the war is earmarked for roads. Work is under way on the main highway running east from Georgia's Black Sea ports of Batumi and Poti to Baku in Azerbaijan. Georgian routes could even be of service to US and Nato forces in Afghanistan. Washington, concerned about the militant threat to its main supply routes through Pakistan, has recently won agreement from Moscow and central Asian states to transitequipment to Afghanistan. Georgia could provide an alternative route towards the Caspian Sea. Dan Werber, president of CPS Georgia, a London-based mining equipment supplier that is building a quarry in the south of the country to support local road projects, says new roads would not only "breathe life" into impoverished rural Georgia but also opennew trading routes between the east and west. »
Tbilissi vend ses chemins de fer à Moscou, par l’intermédiaire d’Erevan ?
Tbilissi et Moscou [en rupture de relations diplomatiques à la suite de la guerre russo-géorgienne d'août 2008] auraient presque terminé les négociations secrètes sur l'acquisition par les Chemins de fer russes de la compagnie des chemins de fer géorgiens [avec l'aval implicite du président Mikheïl Saakachvili]", rapporte le journal de Tbilissi Resonansi. Cette transaction serait réalisée par le biais d'un intermédiaire, les Chemins de fer arméniens, détenus sous forme de concession par les Chemins de fer russes. Moscou s'intéresse au rail géorgien depuis 2006. "Etant donné que les voies ferrées arméniennes et abkhazes sont déjà en possession de la Russie, et que les Chemins de fer azerbaïdjanais,  pour le moment 'indépendants', ne sont reliés qu'avec la Géorgie et l'Arménie, les Chemins de fer russes deviennent ainsi de fait propriétaires des chemins de fer du Caucase du Sud avec toutes les conséquences politico-économiques qui en découlent", analyse le quotidien moscovite Nezavissimaïa Gazeta. 

Officiellement, Tbilissi dément une quelconque négociation avec Moscou. Mais des experts géorgiens sont persuadés du contraire. Selon l'un des dirigeants de l'opposition, Guiorgui Khaindrava, les relations tendues avec la Géorgie n'ont jamais empêché la Russie d'atteindre ses objectifs économiques. "Saakachvili est l'homme politique le plus prorusse de Géorgie. Sous son régime, la présence du capital russe dans l'économie géorgienne a atteint des sommets, notamment dans des secteurs aussi stratégiques que l'énergie, le transport et les télécommunications." Pour l'économiste géorgien Niko Orvelachvili, cité par Nezavissimaïa Gazeta, "le gouvernement géorgien vend les Chemins de fer pour éviter que les caisses ne soient vides à l'automne. Car, s'il n'y a plus d'argent, la vague de protestation [contre Saakachvili] se renforcera."

Les « aventures » avec la justice turque d’un officier supposé putschiste, des arrestations d’islamistes et la politique d’Erdogan à l’ égard aux Kurdes

Un officier de haut rang au centre de tensions entre le parti islamiste au pouvoir en Turquie et l'armée a été arrêté au début de juillet 2009 dans l'attente d'être jugé. Le colonel Dursun Ciçek qui travaillait dans un service de l'état-major des armées, a été placé en détention après avoir été entendu par un procureur d'Istanbul enquêtant sur un document secret publié dans la presse et évoquant une prétendue conspiration au sein de l'armée pour plonger le pays dans le chaos politique, a précisé l'agence turque. Le texte, signé par l'officier et publié le 12 juin 2009 par le quotidien libéral Taraf, stigmatise le Parti pour la justice et le développement (AKP, issu de la mouvance islamiste) et la puissante confrérie du chef religieux Fethullah Gülen, qui le soutient. Il annonce le projet de lancer de fausses accusations contre l'AKP et la confrérie, pour les discréditer aux yeux de l'opinion publique et entraîner la chute du gouvernement islamo-conservateur, accusé de vouloir modifier le système séculaire de la Turquie.

La semaine avant, le chef d'état-major des armées, le général Ilker Basbug, avait qualifié ce texte de "bout de papier" et dénoncé avec solennité une "campagne de dénigrement" contre l'armée. Depuis sa publication, un débat sur l'authenticité du document a fait monter la fièvre entre le pouvoir et l'armée. La justice militaire a annoncé qu'il s'agissait d'un faux, mais l'AKP a saisi la justice civile. Or, entre-temps, un tribunal stambouliote a ordonné la libération de l’officier. La cour a décidé que le colonel Dursun Ciçek pourrait rester en liberté jusqu'à son jugement après avoir examiné les objections émises par les avocats de la défense à la suite du placement de leur client en détention provisoire, a indiqué l'agence.
Une semaine plus tard, Ankara annonce l’arrestation de quelque 200 « Islamistes »  en 23 villes turques. Ces Islamistes feraient parties de l’organisation Hizb-ut Tahrir al-Islami. D’après Wikipédia, Hizb ut-Tahrir al-Islami ou le Parti Islamique de la Libération est un groupe islamiste née en Palestine et banni dans la majorité des pays. L'objectif du Hizb ut-Tahrir al-Islami est d'établir un califat islamique. L'organisation a été créée à l'instigation de Cheikh Taqiuddin an-Nabhani, un cadi de Jérusalem en 1953. Le Hizb ut-Tahrir al-Islami se présente comme une organisation non-violente alors qu'elle prônerait les attentats en Israël. Actif surtout en Asie centrale, il y est fortement réprimé par les régimes au pouvoir, comme au Turkménistan ou en Ouzbékistan.
Lors de l'affaire des caricatures danoises de Mahomet, des membres du Hizb ut-Tahrir al-Islami ont manifesté en février 2006 dans la capitale indonésienne Jakarta notamment devant l'ambassade du Danemark. Les 500 manifestants affirmaient que les caricatures s'inscrivaient dans « une guerre contre l'Islam.» De leurs côtés, les autorités chinoises voient des groupes comme le Hizb ut-Tahrir al-Islami comme terroristes et leur attribue la plupart des activités d'agitation des dernières années. Aujourd'hui, parmi des mouvements panislamique de « l'islam politique », on cite tels que le Hizb ut-Tahrir ou les frères musulmans.
Vers le mi août 2009, Erdogan surprend à nouveau en annonçant de vouloir résoudre le problème kurde de son pays. Les représentants de celui-ci font preuve aussi d’ouverture. Ils évoquent le cas de l’Ecosse, de la Catalogne ou des pays basques comme forme de solution. Erdogan recherche sans doute un large consensus de la population dans ce but, ce qui pourrait bien exister. Sans aucun doute, la région kurde en Turquie est concernée par les projets de transit d’hydrocarbures d’Ankara. Une certaine politique de recociliation s’annoce aussi dans les relations turco-arméniennes.
D. L’Asie centrale

Coopération russo-américaine et russo-chinoise en Asie centrale
Les présidents du Pakistan, Asif Ali Zardari, du Tadjikistan Imomali Rakhmon, de la Russie Dmitri Medvedev et de l'Afghanistan, Hamid Karzai se sont mis d'accord fin juillet 2009 sur des projets de coopération commerciale et transfrontalière ainsi qu'en matière de sécurité, en espérant ainsi stabiliser l'Afghanistan et les régions environnantes. "Nous disposons d'un espace commun, qui doit accueillir toutes sortes de projets", a déclaré le président russe Dmitri Medvedev à Douchanbé, la capitale tadjike, après des entretiens avec ses homologues afghan et pakistanais.

"Nous avons parlé de projets énergétiques, de projets ferroviaires", a-t-il dit lors d'une conférence de presse. Le président tadjik, Imomali Rakhmon, a également pris part aux discussions. Dmitri Medvedev n'a pas précisé quels projets avaient été abordés, mais il a assuré sans ambiguïté que la Russie, membre des grands "clubs" économiques que sont le G8 et le G20, militerait pour leur financement international.
La coopération sur l'Afghanistan est un domaine où Dmitri Medvedev et le président américain Barack Obama s'efforcent de relancer leurs relations, épineuses comme d’habitude. Moscou et ses alliés d'Asie centrale ont donné leur feu vert au transit de fournitures militaires destinées aux forces américaines qui combattent les talibans en Afghanistan. Mais la Russie, qui s'est enlisée dix ans dans ce pays en son temps, cherche à jouer un rôle dans le règlement du conflit afghan. Le Kremlin juge prioritaire de rassembler les puissances régionales affectées par ce conflit. Les pays de la région craignent que l'escalade de la violence en Afghanistan ne gagne leurs territoires.

Des activistes ont mené plusieurs attaques au Kirghizistan, au Tadjikistan et en Ouzbékistan ces derniers mois. Des groupes de défense des droits de l'homme jugent toutefois la menace exagérée et pensent qu'elle sert de prétexte aux dirigeants autoritaires de la région pour museler toute opposition.
La démarche de la Russie dans la région porte aussi sur l’ouverture de nouvelles bases militaires. Il s’agit de contenir la poussée de l’Islam politique, de surveiller la Chine active dans la région et de contrôler les chaînes des Montagnes de Pamir. Il serait question d’établir des bases à Och en Kirghizstan ou à Batken à la lisière de la région tadjik-ouzbekh-kirgize. Quant à la Chine, la Russie s’inquiète de la route construite à rythme soutenu entre Kachgar à l’extrême est de la Chine (en Xinjian) et Duchanbe, la capitale du Tadjikistan. 
La Russie inaugure, au début août 2009, une importante centrale hydroélectrique au Tadjikistan dans le cadre de ses efforts visant à contrer l'influence grandissante des EUA en Asie centrale. La centrale de Sangtoudinskaïa, située à environ 200 km au sud de la capitale Douchanbé, fournira 12% de la consommation totale d'énergie de cette république ex-soviétique d'Asie centrale pauvre.

Le contrôle des ressources hydrauliques, minérales et en hydrocarbures est au coeur de la lutte d'influence que se livrent Moscou, Beijing et Washington dans la région. Les autorités tadjikes ont été particulièrement courtisées ces derniers temps par les EUA qui utilisent le pays comme un centre de relais logistique dans leur guerre contre les talibans en Afghanistan. Par ailleurs, une multinationale russe a acquis une forte participation à la centrale hydro-électrique Kambarata en Kirghizstan.

Les projets de Moscou visent à faire de l'Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC) une alliance analogue à l'OTAN. Le président russe Dmitri Medvedev espère que son homologue bélarusse Alexandre Loukachenko signera, lors du sommet informel de l'OTSC qui s'ouvre au début d’août 2009 à Cholpon-Ata, l'accord sur la formation de la Force collective de déploiement rapide (FCDR) de l'OTSC. Il envisage également de signer les documents relatifs à la création au Kirghizstan d'une base militaire de la FCDR. Or, Minsk et Bichkek ne se pressent pas de répondre aux instances de Moscou. Le président ouzbek, Islam Karimov - qui n'a pas non plus signé l'accord sur la FCDR - s'oppose à l'implantation d'une base militaire russe au Kirghizstan. 

Les premiers exercices collectifs de la FCDR devraient avoir lieu du 19 août au 24 octobre 2009 sur le polygone kazakh de Matyboulak, avec la participation de plus de 6.000 soldats, des blindés et des avions de combat. 
A fin juillet 2009 et pour la quatrième fois, la Chine et la Russie organisent un exercice militaire d’une assez grande portée et cette fois en province chinoise de Jilin, au nord-est du pays. Pendant près d’une semaine, chaque pays déplace 1 300 soldats, avec des équipements lourds.

Le 1er août 2009, la Russie a conclu finalement un accord provisoire lui permettant d'ouvrir une seconde base au Kirghizistan, où les EUA disposent aussi d'une importante base aérienne. Elle pourrait augmenter sensiblement le nombre de soldats déployés dans ce pays d'Asie centrale pour une période maximale de 49 ans. Selon les termes d'un mémorandum commun, les forces russes seront chargées de "protéger la souveraineté kirghize" et de repousser les attaques des mouvements terroristes internationaux. Ce document a été signé dans la localité de Cholpon-Ata au bord du lac Issik Koul à 200 km à l’est de la capitale kirghize Bichkek. Les deux parties ont prévu de signer un accord formel le 1er novembre prochain sur le statut d’une base russe au Kirghizstan.

Aucun détail n'a été donné sur l'emplacement de la base, ni sur le nombre de soldats, mais le document signé samedi par les dirigeants des deux pays montre que la Russie pourrait être autorisée à déployer l'équivalent d'un bataillon. Selon certains médias, la base pourrait être ouverte dans la province de Batken, près de la frontière avec l'Ouzbékistan. Cela se trouve à proximité de la vallée de Ferghana située à la fois sur le Tadjikistan et l'Ouzbékistan. Les troupes russes postées sur les deux bases au Kirghizistan pourraient se voir accorder le statut diplomatique, ce qui leur donnerait une immunité par rapport aux lois locales. La Russie dispose en effet déjà d'une base dans cette république d'Asie centrale, la base de Kant située à l'extérieur de la capitale Bichkek. Mais elle cherche également à disposer d'une seconde base dans la ville d'Och (sud) dans le cadre de l'Organisation du traité de sécurité collective (ODKB, ou CSTO en anglais).

L'ODKB regroupe autour de la Russie six anciennes républiques soviétiques et se veut le pendant de l'OTAN
. De leur côté, les EUA utilisent au Kirghizstan la base aérienne de Manas, qui sert de soutien logistique aux forces engagées en Afghanistan. Après avoir ordonné en février 2009 la fermeture prochaine de Manas, le président Bakiev a finalement changé d'avis en juin dernier, en échange d'un triplement du loyer de la base américaine. Le Kirghizstan est actuellement le seul pays au monde à héberger à la fois une base militaire américaine et une base militaire russe. 
De ces évolutions, ce qui en ressort est que Moscou a pris en compte le déplacement général de la politique étrangère d’Ouzbékistan de ces deux dernières années en direction d’un rapprochement avec les EUA, et que les Russes ont pris la décision délibérée de faire sortir Tachkent (la capitale de l'Ouzbékistan) de sa coquille proaméricaine. Il faut savoir que déjà il y a dix ans l’Ouzbékistan a quitté l’OTSC pour rejoindre le GOUAM (Géorgie, Ouzbékistan, Ukraine, Azerbaïdjan et Moldavie) sous l’égide américain, puis pour le laisser tomber et expulser au bout du compte les EUA de la base de Karshi Khanabad en 2005. Bien que l’Ouzbékistan soit un plus gros pays, sous l’angle du problème afghan (et de la sécurité régionale), le Tadjikistan et le Kirghizstan sont des atouts vitaux. En dehors d’isoler Bichkek et Douchanbe de leur grand frère ouzbèk, une base dans le Sud du Kirghizstan permettra à Moscou de tenir les veines jugulaires de la région. Le Kazakhstan ne s’est pas opposé à la manœuvre russe.

Tachkent estime que les EUA et l’OTAN sont en Afghanistan pour longtemps. Sa priorité est de s’assurer que les retombées depuis l’autre rive de l’Amou Daria ne mettent pas en danger la sécurité de l’Ouzbékistan. Travailler avec les deux l’aidera à gagner un capital politique. D’autre part, fournir un soutien logistique aux forces des EUA et de l’OTAN en Afghanistan rapporte beaucoup. Les sociétés russes s’en sortent à merveille en louant des avions Antonov géants aux EUA pour acheminer des cargaisons en Afghanistan. L’Ouzbékistan espère obtenir une part des retombées du business de la reconstruction afghane. La vérité est que Washington ne devrait même pas penser à un « changement de régime » à Tachkent. Les EUA devraient prendre en considération les préoccupations ouzbeks en ce qui concerne la stabilité régionale en Asie Centrale. L’Ouzbékistan serait irrité de voir que le Kazakhstan pourrait progresivement le dépasser en tant que puissance régionale.
La Chine commence à s’en inquiéter en voyant que l’OTSC n’ait pas réussi à adopter une position unifiée face à « l’infiltration croissante de l’OTAN dans la région ». Beijing appelle à la nécessité urgente de transformer l’OTSC, en la faisant passer d’une alliance politico-militaire à une organisation internationale multifonctionnelle. De son point de vue, la Russie peut effectivement écarter l’américanisation des pays centre-asiatiques, mais seulement au moyen d’une approche ouverte plutôt qu’au moyen d’une « gesticulation éhontée » pour gagner l’influence militaire.
Le soutien à la guerre en Afghanistan s’effrite, par Yves Petignat, in : Le Temps, 30.7.2009

« Convaincue que ce conflit ne sera jamais gagné et alors que le mois de juillet a été particulièrement meurtrier, l’opinion occidentale est en passe de lâcher l’engagement de l’OTAN en Afghanistan. Il n’y a pas d’autre voie qu’un calendrier de retrait, juge Maryam Abou-Zahab, spécialiste de la région. L’Afghanistan, un nouveau Vietnam pour la force internationale de l’OTAN? Une guerre qui ne veut pas dire son nom en tout cas. C’est l’image qui fait peur en Europe, alors que le mois de juillet se révèle déjà le plus meurtrier en sept ans d’engagement de la coalition. L’opinion publique est en train de changer, convaincue que ce conflit ne sera jamais gagné. Mais, à quelques semaines de l’élection présidentielle, que personne n’ose qualifier de démocratique, la coalition est au contraire engagée dans les plus vastes et violentes offensives jamais menées dans la région.
Ces quatre dernières semaines, les forces de l’OTAN ont encaissé la mort de plus de 69 soldats, dont 37 Américains et 23 Britanniques. Si le bilan est aussi lourd, c’est que plus de 4000 Marines et GI ainsi que 3000 militaires britanniques sont engagés depuis fin juin dans deux opérations très dures au cœur du bastion taliban, dans la province de Helmand, au sud du pays. Au nord, 300 hommes de la Bundeswehr appuient l’armée afghane dans une opération de ratissage autour de Kunduz. L’armée britannique a perdu 191 hommes en Afghanistan. Plus qu’en Irak. C’est le tournant. Le premier ministre Gordon Brown a beau expliquer que l’offensive a été un succès, l’opinion publique a viré. Près de 58% des Britanniques ne croient plus à une victoire possible et 52% sont favorables à un retrait immédiat.
La semaine dernière, le vice-président américain Joe Biden a prévenu que les pertes des forces internationales allaient encore s’aggraver, mais, «en termes d’intérêt national pour les Etats-Unis et l’Europe, le conflit mérite l’effort que nous faisons». Barack Obama, le président des 
Etats-Unis a ordonné l’envoi de 21 .000 hommes en renfort ces derniers mois. «C’est sans issue, il n’y a pas de solution militaire. La stratégie d’Obama n’est rien d’autre que la continuation de celle de Bush», juge Maryam Abou-Zahab, chercheuse au Centre d’études et de recherches internationales (CERI) à Paris. «On envoie des renforts, on accroît l’intensité des combats et on renforce l’insurrection. Une stratégie qui augmente les cibles, sans compter les bavures sur des civils. Or même les généraux américains admettent qu’ils affrontent de vrais professionnels de la guérilla, plus expérimentés, très motivés, mieux armés», selon la chercheuse. »
L’éditorialiste du FT (30.7.2009) ne fait que confirmer ce qui est décrit ci-dessus mais du point de vue britannique : « Unreliable friends weigh on the west in Afghanistan, By Max Hastings… The British and American peoples perceive Afghanistan overwhelmingly in terms of their own body bags. There are good grounds for anger about under-resourcing of the campaign. But losses are the price of any war. British deaths over eight years remain fewer than those incurred in six weeks of the Falklands conflict, while US theatre casualties are a tiny fraction of Vietnam’s. What matters is whether the Nato engagement is being conducted on sound principles, in pursuit of attainable objectives. 
The policy review by the new US commander, General Stanley McChrystal, has been delayed and is now expected to be delivered to the White House in mid-August. The British are fearful that it will understate the bottom-up Afghan political challenge and over-emphasise top-down military and economic issues. The British are dismayed that the Obama administration’s approach lacks urgency amid a deteriorating security situation – only about a third of the country is now controlled by Kabul. They believe no progress will be made until the Americans lean hard on President Hamid Karzai’s corrupt and indolent regime to raise its game and launch a major programme to seduce and bribe reconcilable Taliban to lay down their arms, an objective declared by David Milliband, foreign secretary, in a speech to Nato this week… 

…The patience of the British and – to a lesser extent – US publics is eroding. Nato seeks to fast-forward a process of creating viable structures in a wholly underdeveloped society which, in the era of empires, required decades. Imperialists could also be uninhibited in their use of compulsion. The gulf between allied aspirations and Afghan realities may prove unbridgeable. Nato’s stabilisation effort relies upon a local government whose shortcomings may be irredeemable. If the west loses in Afghanistan, it will be for the same reason the US lost in Vietnam: “our” Afghans may prove no more viable than were “our” Vietnamese, the Saigon regime. Some Americans characterise such a view as British defeatism. But it seems impossible to advance from where we are now without acknowledging what a bleak place this is.

It is not over yet. A narrow window of opportunity remains. The challenge is not to escalate Nato’s war-fighting effort, though ground must be won and held, but to make Afghan institutions and security forces work. To achieve this, greater American urgency and tougher handling of the Karzai regime seem indispensable. If the right decisions are made quickly and a lot of money is pumped in, the Taliban might still be beaten. The US and its allies are pursuing goals in the objective interests of the Afghan people, and important to western as well as regional security. It seems right to persevere. But unless policy becomes more coherent, imaginative and forceful, we shall lose Afghanistan, and deserve to. »
Elections au Kirghistan

En juillet 2009, les Kirghizes ont voté : élection présidentielle. Celle-ci a été suivie de près par Moscou et Washington, qui craignent des troubles susceptibles de déstabiliser cette république d'Asie centrale où ils disposent l'un et l'autre d'une base militaire. Le président actuel Kourmanbek Bakiev a été réélu à 76,43% des suffrages. La participation a été élevée, avec 79,10% des électeurs inscrits. La victoire de Bakiev, porté au pouvoir en 2005 par de violentes manifestations à l'issue d'élections entachées de fraudes, était largement attendue, dans cette ex-république soviétique stratégique d'Asie centrale qui héberge à la fois une base militaire russe et une américaine. Le scrutin aurait été entaché de nombreux cas de fraude et d'irrégularités, a déploré l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). Malheureusement, la partialité de celle-ci semble bien avérée en fonction des options politiques souvent anti-russes. C’est ce qui fait que finalement on ne dispose plus d’information fiable !
Cette réélection a été considérée comme assez logique mais il se peut que l’administration a quelque peu exagéré son « soutien énergique » à Bakiev. La stabilité de ce pays est capitale aux yeux de Washington comme à ceux de Moscou pour réussir à endiguer la montée d'un islam radical, au moment où l'intensification des combats en Afghanistan envoie des ondes de choc dans tout l'espace centre-asiatique. La base dont disposent les EUA au Kirghizistan sert à la logistique des opérations militaires en Afghanistan. Selon ses détracteurs, Bakiev a instrumentalisé une présumée menace islamiste pour renforcer ses chances de victoire et se conserver le soutien à la fois des EUA et de la Russie, qui redoutent des troubles dans une région parcourue par des clivages ethniques et claniques complexes. Il convient de préciser ici que le Kirghizistan, conjointement avec la Russie, envisage d’établir une base militaire afin de former et d’entraîner des militaires à combattre les combattants islamistes qui affluent vers le Kirghizistan en traversant la Tadjikistan. La base serait à installer à côté de celle de Kant, qui est russe, en Kirghizistan.
Au pouvoir depuis que des émeutes ont chassé en mars 2005 son prédécesseur Askara Akaïev, réfugié à Moscou, Bakiev, qui avait été considéré dans un premier temps, lors de la "révolution des tulipes" en 2005, comme un dirigeant dit libéral, est aujourd'hui accusé par son opposition d'avoir 'resserré les boulons' et muselé ses rivaux politiques, ce qu'il nie farouchement. Mais malgré ou grâce à l’absence de réformes de type néolibéral, Bakiev a su multiplier ses soutiens, notamment diplomatiques. En accueillant une base militaire américaine – essentielle pour les opérations afghanes – et une base russe, le président kirghiz a su jouer des antagonismes entre Washington et Moscou pour se rendre indispensable. 
Euro-atlantisme contre américano-atlantisme

Le Kazakhstan a accueilli en juin 2009 le « forum de sécurité » du Conseil de Partenariat Euro-Atlantique (CPEA) de l’OTAN. La question se pose : la sécurité de qui ? C’est la première fois que cet événement a lieu dans un pays géographiquement hors d’Europe ou d’EUA ce qui me paraît assez critiquable ! Cette rencontre a été marquante à deux égards. Tout d’abord, le choix d’un pays d’Asie centrale indique l’importance de cette région aux yeux de l’Alliance, notamment dans le cadre du conflit afghan. Ensuite, cet évènement a vu la première rencontre entre l’OTAN et l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS). A rappeler que le CPEA, fondé en 1997, réunit les 28 membres de l’OTAN ainsi que les 22 pays participant au Partenariat pour la Paix (PpP). L’objectif affiché du CPEA est de renforcer la coopération entre l’Alliance et ses partenaires dans le cadre du PpP. Dans la pratique, PpP sert à introduire les services de caractère militaire (bases, accès aux ports ou aérodromes) ou policières (CIA ou FBI) des EUA. 
La proposition kazakhe d’accueillir cet évènement s’inscrit dans la continuité d’une certaine coopération entre Astana et l’OTAN. En effet, c’est le seul pays de la région à avoir signé un Plan d’action individuel pour le Partenariat. Le Kazakhstan envisage d’envoyer des troupes en Afghanistan, ce qui ne sera toutefois pas possible avant l’an prochain, date à laquelle la force KAZBAT aura atteint le niveau d’interopérabilité requis par l’OTAN. Cela n’empêche pas Astana de cultiver une relation très proche avec la Russie, ce qui explique par exemple son refus de participer à l’exercice militaire de l’OTAN qui s’est tenu en Géorgie en juin 2009. 

Le problème afghan est problématique pour les pays de la région. Ils sont directement concernés par le trafic de drogue qui transite par leur territoire et qui affecte leur population. C’est donc dans une optique de coopération afin de lutter contre le trafic de drogue que ces pays, de manière bilatérale et via l’OCS, ont souhaité se rapprocher de l’OTAN. Un premier pas a été franchi lors de la réunion d’Astana avec la présence du Secrétaire général de l’OCS, Bolat Nurgaliev. C’est la première fois que les Secrétaires généraux des deux organisations se retrouvaient à un même sommet. L’enjeu indirect en est évidemment la domination ou du moins le contrôle entier ou partiel de la région centre-asiatique.
Depuis le lancement du PpP en 1994, et encore plus depuis les poussées « hystériques » datant du début des années 2000 aux EUA, l’objectif a été d’entretenir une « culture commune de sécurité » par la coopération entre l’Alliance et les partenaires. La pérennisation du PpP et le volume d’activités proposées aux partenaires – environ 2000 – et leur volonté, à quelques exceptions près comme l’Ouzbékistan, d’y participer semblent abonder dans ce sens. Toutefois, l’OTAN irait plus loin que le PpP en y associant les autres partenariats que sont le Dialogue méditerranéen et l’Initiative de coopération d’Istanbul. Ces partenariats semblent ne plus viser une adhésion, sauf quelques pays comme la Géorgie ou l’Ukraine, mais plutôt la promotion de « défis sécuritaires communs » et la formation de troupes aux standards de l’Alliance capables d’intervenir à ses côtés dans des missions de maintien de la paix. 
Les partenariats prennent de plus en plus d’importance dans les activités de l’Alliance et dans sa transformation en organisation politico-militaire. La volonté de l’OTAN se substituer à l’ONU devient par ailleurs de plus en plus évidente. 
Accord américano-russe et considérations divergentes en Chine
En juillet 2009, les EUA et la Russie ont signé un accord sur le transit d'armes et de soldats américains vers l'Afghanistan via la Russie, Moscou voulant éviter que la guérilla islamiste ne se propage à l'Asie centrale. Cet accord, paraphé lors de la visite à Moscou du président Barack Obama, permet d'utiliser l'espace aérien russe, à raison de 4500 vols par an, pour acheminer vers l'Afghanistan la quasi-totalité des soldats américains ainsi que des armes, des munitions et des véhicules. Si la Russie ne manque pas d'afficher sa différence avec la diplomatie américaine sur nombre de sujets, elle n'a aucun intérêt à voir les Américains quitter prématurément le théâtre afghan. La crainte de Moscou est en effet de voir l'instabilité afghane se rapprocher de ses frontières et de l'Asie centrale ex-soviétique, où la Russie a des intérêts cruciaux, qu'il s'agisse d'infrastructures militaires ou de l'accès aux gigantesques réserves d'hydrocarbures de la région.

Même si l'opération des EUA en Afghanistan est perdue d'avance, plus les Américains y restent, plus ils éloignent la menace des frontières russes. Pour les EUA, l'accord de transit avec la Russie et les pays d'Asie centrale est important afin d'assurer l'approvisionnement de leurs soldats, le Pakistan, d'où provient l'essentiel du soutien logistique, s'enfonçant dans l'instabilité. Et un succès en Afghanistan est crucial pour Obama, qui a fait de ce pays le front central de la guerre contre le terrorisme, alors que son prédécesseur George W. Bush se concentrait sur l'Irak. Autoriser ce transit était une décision aisée pour Moscou, d'abord parce que sa sécurité s'en trouve renforcée sans prise de risques, et d'autre part en raison de la portée symbolique de l'accord. Car malgré la volonté de rapprochement affichée de part et d’autre, les contentieux ne manquent pas, qu'il s'agisse de l'élargissement de l'OTAN à d'ex-républiques soviétiques ou du projet de bouclier antimissile américain en Europe. 
Rencontrant en juillet 2009 le premier ministre Vladimir Poutine, le président américain Barack Obama aurait enfin promis de tenir compte des intérêts de la Russie dans l'espace postsoviétique. De son côté, on considère en Chine que le renforcement de la présence militaire américaine en Afghanistan favorise l'expansion du terrorisme en Asie centrale et en Chine occidentale. "Ces derniers temps, des forces séparatistes, extrémistes et terroristes ont redoublé d'activités dans plusieurs régions - du Caucase du Nord, de l'Asie centrale à la Chine occidentale... Dans le même temps, des membres d'Al-Qaïda arrivent dans les pays d'Asie centrale, à la suite du renforcement de la présence militaire américaine en Afghanistan, surtout à la frontière pakistanaise", déclare Feng Yujun, directeur de l'Institut d'études russes auprès de l'Institut chinois des relations internationales contemporaines. Dans cette optique, il a appelé à "intensifier la coopération" internationale dans la lutte contre le terrorisme. 
Au Xinjiang, les Chinois et les Ouïgoures
La Chine accorde une importance stratégique à la région turcophone du Xinjiang où des violences ethniques ont fait 184 morts et près de 1.000 blessés en juillet 2009. Pour la première fois, les autorités chinoises donnent des renseignements sur la nationalité des victimes. Voir l’analyse approfondie de la région in : EurasiaInfo n° 59 du début juillet 2009. Historiquement, tant le Tibet que le Xinjiang représentèrent des territoires « liés » à la Chine selon les modalités typiques à la féodalité, c’est-à-dire sous les formes de la loyauté et du payement d’un tribut, ne fut-ce que symbolique. Géopolitiquement parlant, il représente un territoire qui « pénètre » littéralement dans l’Asie centrale. Il mérite dès lors une attention soutenue !
Dimensions géoéconomiques
Vaste région aride, le Xinjiang constitue l’une des deux zones, avec le Tibet, où Beijing redoute particulièrement l’instabilité. La flambée de violence d’Urumqi évoque d’ailleurs les émeutes de Lhassa, la capitale régionale du Tibet, en mars 2008. Mais au contraire de Lhassa où les violences s’étaient prolongées, le calme est vite revenu à Urumqi. D’une part parce que le Xinjiang est une région sous surveillance attentive de Beijing, d’autre part parce qu’elle ne bénéficie pas du même soutien international que le Tibet. Grande comme trois fois la France mais seulement peuplée de 20 millions d’habitants appartenant à près de 47 ethnies différentes, parmi lesquelles 8 millions d’Ouïgours et autant de Hans – alors que ceux-ci n’y représentaient que 6 % de la population il y a vingt ans.
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Sa position géographique, frontalière avec la Mongolie, la Russie, l’Inde, le Pakistan, l’Afghanistan, le Kirghizstan et le Tadjikistan, fait du Xinjiang une zone hautement stratégique pour la Chine. Il s’agit d’une zone de transit des ressources qui viennent d’Asie centrale : l’oléoduc du Kazakhstan fonctionne déjà et le gazoduc turkmène ouvrira en 2010. De plus, le sous-sol contient de l’or, du gaz, du pétrole, de l’uranium, du charbon et d’autres métaux précieux de la plus haute importance pour la Chine qui a besoin de ces énergies pour faire tourner son économie. Les ressources agricoles ne sont pas négligeables non plus lorsqu’on sait que seulement un tiers des terres chinoises sont cultivables.
Ainsi, en 2008 le Xinjiang est devenu la deuxième région productrice de pétrole en Chine avec 27,4 millions de tonnes (Mt) de brut extraits, derrière la province d’Heilongjiang (40,2 Mt) et son complexe historique de Daqing. La hausse régulière de sa production devrait porter celle-ci à 28 Mt en 2009. A terme le Xinjiang devrait surpasser l’Heilongjiang dont les gisements matures s’épuisent. Les réserves prouvées en hydrocarbures de la région ouïgoure atteignent 3,9 milliards de tonnes de pétroles et 1,4 trillion de m³ de gaz naturel. Ses réserves estimées sont de respectivement 20,9 milliards de tonnes de brut et 10,8 trillions de m³ de gaz. La région détient donc un quart des réserves de gaz de la Chine continentale, mais sa production actuelle ne dépasse pas 14% de son offre globale. 

Deux grands champs pétrolifères de la région autonome Xinjiang projettent de développer leurs réserves d’hydrocarbures et d’augmenter leur capacité de production dans les années à venir. Le champ pétrolifère de Karamar pourra produire 16 Mt de pétrole brut et 10 milliards de m³ de gaz naturel par an d'ici à 2015, a déclaré Chen Xinfa, Pdg de Xinjiang Oilfield, filiale de China National Petroleum Corporation, rapporte l’agence Xinhua. Ce champ, dont la production s’accroît régulièrement, a produit 12,2 millions de tonnes de pétrole en 2008. Le champ pétrolifère de Tahe, détenu par Sinopec, l’autre grand des hydrocarbures en Chine, sera capable de produire plus de 10 Mt de brut d'ici à 2010, contre 6 Mt actuellement. Sinopec projette d'y investir 1,43 milliard de dollars en 2009 afin d’y porter sa production à  6,59 Mt de pétrole brut et 1,21 milliard de m³ de gaz naturel. Ces deux projets sont situés dans le Bassin Junggar, dont les réserves de pétrole et de gaz sont estimées à 10,7 milliards de tonnes. 

Le Xinjiang est aussi la première région charbonnière (toutes qualités confondues) de Chine. Elle détient 40% de ses réserves de charbon, soit 2,2 trillions de tonnes. Sa production devrait atteindre 80 Mt en 2009 pour grimper à 150 Mt en 2010. Shenhua, la première société chinoise du secteur, consacrera 5,5 milliards de dollars à un plan de 5 ans destiné à porter sa production annuelle de 16,8 Mt en 2008 à plus de 60 Mt. Ce charbon alimentera des centrales thermiques et un centre de liquéfaction. Le numéro deux chinois du charbon, China National Coal Group, a abandonné un projet en Heilongjiang pour investir près de 15 milliards de dollars dans le Xinjiang. Ce programme de 5 ans visera, outre l’augmentation de la production de charbon, la production d’énergie, de produits chimiques et de méthane. 

La région autonome dispose également de vastes réserves minérales dont certaines, comme le béryllium, sont les plus importantes du pays. Sur les 171 minerais répertoriés en Chine, 138 sont exploitables dans la région (y compris l’or et les diamants). Les principaux non ferreux, cuivre, nickel, plomb et zinc sont exploitables à grande échelle. Ses gisements connus de minerai de fer représentent selon les autorités un quart des réserves du pays.

Outre les richesses de son sous-sol le Xinjiang est un lieu stratégique pour l’importation d’hydrocarbures en Chine. Le pipeline qui amène du brut en provenance du Kazakhstan passe par son territoire, comme d’autres tuyaux délivrant des hydrocarbures en provenance du Turkménistan et de l’Ouzbékistan. En cas de problème majeur dans la mer de Chine, ou de fermeture prolongée du détroit de Malacca, le pétrole du Moyen-Orient pourrait transiter par l’Asie Centrale et donc par le Xinjiang. Un oléoduc de 4 000 Km alimente ensuite directement Shanghai. Pour transporter la houille noire de la région, l’Etat chinois a annoncé la construction d’une ligne de chemin de fer à destination de l’est du pays. Les travaux devraient durer 3 ans. 
La région développe également l’énergie éolienne. Avec l’une des plus importantes fermes éoliennes du pays, Dabancheng, le Xinjiang représente 20% de l’énergie éolienne chinoise.  

Dimensions géopolitico-militaires

Plus important encore, le centre expérimental de tous les programmes nucléaires chinois depuis les origines est basé dans le « polygone de Lop-Nor », vaste de 100 000 km2 (trois fois la Belgique), où ont été effectués les tests nucléaires souterrains comme à l’air libre. Le centre de test balistique est voisin, tout comme un centre d’entrepôt des déchets nucléaires. Enfin, le Xinjiang constitue la rampe de lancement de la pénétration chinoise en Asie centrale jusqu’au Moyen-Orient. La Chine est aujourd’hui le premier investisseur en Afghanistan et s’impose de plus en plus en Iran et en Asie centrale comme le premier banquier.
Le développement du terrorisme/lutte d’indépendance ouïgour pourrait aussi compliquer la politique extérieure de Barack Obama. Mais, tout autant, la menace ouïgoure pourrait également devenir un problème sérieux pour un secteur important de la politique extérieure russe. Compte tenu du fait que l'évolution de la situation pousse Moscou et Washington à se rapprocher et à coopérer, justement, en Asie centrale et en Afghanistan, les présidents des deux pays devraient souhaiter aujourd'hui que les autorités chinoises parviennent à mettre de l'ordre à Urumqi et concernant la question ouïgoure. 

Les Ouïgours et les Tibétains sont deux minorités chinoises possédant des diasporas significatives à l'étranger. Concernant ces diasporas, ce sont les Ouïgours, et non les Tibétains, qui sont connus pour leurs unités terroristes de combat qui ont organisé des attentats même hors du Xinjiang, dans de grandes villes chinoises. Et si les autorités chinoises se sont un peu trop vite dépêchées d'annoncer des "ramifications à l'étranger", cela s'explique par le fait que de telles ramifications ont toujours existé dans les cas précédents. Les possibilités de ces ramifications sont multiples, et ne concernent pas que le Congrès mondial ouïgour, implanté aux EUA. Dans un passé relativement peu éloigné, un des vecteurs de ces liens aurait pu être le Kirghizstan, dont une partie importante de la population est constituée d'Ouïgours. Ce sont ces ramifications avec l'Asie centrale qui avaient incité la Chine, dès les années 1990, à accorder de l'attention au projet qui devait devenir l'Organisation de coopération de Shanghai. 
Il est peu probable que les groupes de minorités chinoises reçoivent aujourd'hui le soutien financier d'Etats de l'Asie centrale car ceux-ci n’y ont que peu d’intérêt. En revanche, on sait depuis les années 1980 que les terroristes ouïgours sont liés aux organisations de guérilla qui étaient en train d'apparaître alors en Afghanistan et au Pakistan. Il ne faut pas non plus oublier que les Ouïgours sont musulmans. D’autre part, la Russie est très préoccupée par la recrudescence d’attaques terroristes contre les autorités en Ingouchie, en Tchétchénie et au Daghestan. C'est pourquoi, Moscou comme Washington ont de bonnes raisons de traiter le problème. 

D’après différents comptes rendus, les émeutes du Xinjiang semblent revêtir d’étranges similitudes avec les émeutes tibétaines de mars 2008. Les émeutes interviennent alors que des milliers de combattants musulmans ont été forcés de se replier sur le Tadjikistan, le Kirghizistan et l’ouest de la Chine, suite aux offensives de l’armée pakistanaise dans la zone transfrontalière. Parmi eux, un millier de combattants ouïghours favorables à l’indépendance du Xinjiang. Les autorités chinoises accusent la mouvance ouïghour en exil d’avoir attisé les flammes de ces émeutes. L’an dernier, cette dernière avait profité des émeutes de Lhassa au Tibet pour réveiller la cause ouïghour. Peut avant l’ouverture des Jeux Olympique de Pékin, un attentat perpétré par des combattants ouïghours avait tué 16 policiers chinois. 
Une grande partie des combattants ouïghours comme des combattants des différents guérillas de la région ont été recrutés et formés via le Hizb ut-Tahrir, un mouvement « listé comme terroriste » et interdit dans les pays musulmans et en Europe… à l’exception de la Grande-Bretagne, qui l’héberge et lui donne pignon sur rue à Londres, Birmingham ou Liverpool et dans de nombreuses universités. Comme déjà expliqué ci-dessus, cette nébuleuse qui s’étend depuis l’Afghanistan et le Pakistan vers l’Asie centrale est principalement financée par l’argent du trafic de drogue ainsi que par divers circuits saoudiens.
Kazakhstan warns against travel to Xinjiang 
By Isabel Gorst in Moscow and agencies, Published in: FT, July 8 2009 : Kazakhstan on Tuesday warned its citizens against travelling to Xinjiang province as ethnic Uighur protesters clashed with police in the region for a second day. The riots in Xinjiang have touched a raw nerve in Kazakhstan, home to about 300,000 Uighurs, a Turkic ethnic group, many of whom have fled persecution in China over the past 40 years. Cultural and linguistic links underlie a brisk cross-border trade. "The ministry of foreign affairs of Kazakhstan strongly recommends that Kazakh citizens refrain from visiting the Xinjiang region of China," a spokesman told Interfax. The Chinese embassy in Kazakhstan had agreed to stop issuing visas to Kazakh tourists to Xinjiang, he said.

Thousands of Kazakh shuttle traders who travel to Xinjiang to buy Chinese consumer goods will be affected by the visa ban. Uighur settlers were assimilated into Kazakh society in the Soviet era but have faced discrimination since independence amid government fears that separatism might spread from China to multi-ethnic Kazakhstan. A Uighur representative in Almaty, speaking on condition of anonymity, said Uighurs in Kazakhstan had been deeply disturbed by the events in China. "Some have voiced the idea of staging protests in their support," said the source, who plays an active role in Uighur affairs in Kazakhstan. "Everyone is extremely worried."

Kazakhstan was once part of the vast Uighur Empire, which stretched from the Caspian Sea to Manchuria in the 8th century.

Meanwhile, in Kyrgyzstan, another central Asian country, Uighurs said they were closely watching the situation and many said they could not contact relatives across the border.

"People are angry, some even wanted to organise protests," said Dilmurat Akbarov, a local Uighur activist. "Phones are not working. All information is blocked. The Chinese want to blame Uighurs for everything but. we are not against the Chinese, we are against the communist regime."

Uighurs held at Guantánamo highlight US ambivalence

By Daniel Dombey in Washington, Published in FT: July 9 2009 (extraits) : For a moment, the US's unease about how to respond to the recent violence in Xinjiang was there for all to see. Barack Obama, the president, was visibly discomfited this week when, during his joint press conference with Dmitry Medvedev, his Russian counterpart, he was asked to comment on the riots and on China's subsequent crackdown. Mr Obama avoided making any remark, pointing out that he had been "travelling all night and in meetings all day", was not fully briefed and that the US would instead release an official statement. The issue is a classic test of Washington's readiness to take a stand on what China labels as its internal affairs and what human rights activists say is a question of global concern. Eventually, the promised statement appeared and Washington has clung to its outlines ever since, most notably in Hillary Clinton's response to a similar question, in which the secretary of state said the US was "deeply concerned", "trying to sort out . . . the facts" and "calling on all sides to exercise restraint".

What the US has not done is issue the forceful call for dialogue that exiled Uighur activists are demanding and which Beijing would label as interference in its domestic business. Many Uighurs say that Washington, and the rest of the world, has paid much less attention to abuses in Xinjiang than it has done to the problems of Tibet. They argue that Uighurs are stigmatised because of being Muslims, while the US and other countries are keen to limit the number of issues that could disturb the priorities in their bilateral relationships with China. Rebiya Kadeer, the chairman of the World Uighur Congress, whom China depicts as the instigator of the Xinjiang violence but who has been feted in the US as a human rights activist, told the Financial Times in an interview this week that "the lack of international concern" had in part encouraged the crackdown.

Few issues have more starkly highlighted the rest of the world's ambivalence towards the Uighurs cause than the US's long effort to resettle Guantánamo Bay's Uighur detainees, whom the US has determined do not pose a threat but whom China denounces as Islamist terrorists.

Both the Obama administration and that of George W. Bush have spent long months trying to find homes for the Uighurs. They had some success with Albania, Bermuda and, provisionally, Palau, but many more obvious choices, such as Germany and within the US itself, have fallen through. Newt Gingrich, former Speaker of the House of Representatives, described the Uighur Guantánamo detainees as "trained mass killers instructed by the same terrorists responsible for killing 3,000 Americans on September 11, 2001". Despite a flurry of denials and refutations, the Obama administration gave up on on the idea of resettling them in the US.
*Recep Tayyip Erdogan, Turkish premier, has said he would bring his government's concerns over the violence in Xinjiang to the United Nations Security Council, where it is a -non-permanent member, Delphine Strauss writes from Ankara. "We have always viewed our historical and cultural links with our Uighur brothers as a bridge to friendship and co-operation in our good relations with China," he said, calling on the Chinese authorities to end the violence and respect human rights.
La Chine face à l'islamisme, édito par Pierre Rousselin, in : Le Figaro, le 15 juillet 2009 

« Davantage qu'au Tibet, les émeutes ethniques  du Xinjiang risquent d'avoir des répercussions durables sur la façon dont la Chine est perçue dans le monde et sur le comportement des Chinois à l'étranger. La cause tibétaine n'a mobilisé que les élites occidentales, tandis que celle des Ouïgours résonne dans l'ensemble du monde musulman et turcophone. Il faut espérer que les menaces d'al-Qaida au Maghreb islamique (Aqmi) de s'en prendre aux intérêts chinois en Afrique du Nord pour venger les musulmans du Xinjiang ne seront pas suivies d'effet. Elles sont prises très au sérieux à Pékin et témoignent d'un phénomène inédit: la Chine est soudain devenue une cible du terrorisme islamique au même titre que les pays occidentaux.

 

Des attentats ont déjà été perpétrés contre des Chinois au Pakistan, au Yémen et même récemment en Algérie, mais c'est la première fois qu'une organisation liée à al-Qaida s'en prend nommément à Pékin et dénonce la répression de la minorité musulmane en Chine. La Chine accuse depuis longtemps al-Qaida d'être à l'origine de l'irrédentisme ouïgour, exagérant sans doute l'influence externe sur la situation au Xinjiang. Elle a fait inscrire le Mouvement islamique du Turkestan oriental (Etim) sur les listes d'organisations terroristes. Les menaces récentes vont l'encourager à poursuivre dans cette voie.

 

Mais l'internationalisation de la cause des Ouïgours dépasse la mouvance djihadiste et touche des musulmans plus modérés. Le gouvernement turc, toujours prompt à défendre les populations turcophones au-delà de ses frontières, a ainsi pris fait et cause pour les Ouïgours. Bien placé pour connaître le poids du mot «génocide», le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, n'a pas hésité à l'employer pour dénoncer le comportement des autorités chinoises dans le Xinjiang.  

L'outrance de cette réaction relève de la politique intérieure turque, le parti d'Erdogan ayant à cœur de rappeler à ses fidèles ses racines islamistes. Elle relève aussi de la tentation du panturquisme, ce rêve d'une zone d'influence élargie, qui transcende le Parti de la justice et du développement (AKP).

 

Pour Pékin, c'est une rivalité qui se dessine avec Ankara en Asie centrale, dans tous ces pays riches en matières premières qui abritent des populations turcophones comme le Turkménistan, l'Ouzbékistan, le Kirghizstan et le Kazakhstan. En brandissant leur propre menace, les djihadistes maghrébins rappellent que la percée chinoise en Afrique n'est pas sans risques. De plus en plus présents sur les cinq continents, les Chinois ne peuvent plus se considérer comme différents et étrangers aux conflits des autres. La diplomatie de Pékin devra en tirer les conséquences et faire front dans la lutte commune contre l'islam radical. »
Le Turkménistan veut créer un gigantesque lac artificiel en plein désert


Le Turkménistan commence à acheminer des milliards de mètres cubes d'eau pour créer un gigantesque lac artificiel en plein désert. Le président turkmène, Gurbanguli Berdymukhamedov, a inauguré à mi juillet 2009 ce projet dont d’aucuns craignent toutefois qu'il ne déclenche une catastrophe écologique. Il s'agit de créer un lac de 2.000km carrés, profond d'environ 70m, dans la dépression naturelle de Karashor, située dans le désert de Karakum, dans le nord du Turkménistan. Il devrait contenir plus de 1.300 milliards de mètres cube d'eau et sera alimenté par les surplus d'eaux irriguant les champs de coton du pays, acheminés par un réseau de canaux de 2.650km de long. Le remplir prendra une quinzaine d'années et coûtera jusqu'à 3,1 milliards d'euros. Pour le président Berdymukhamedov, l'objectif est ni plus ni moins de faire fleurir le désert, et d'y créer un nouveau biotope. 
Certains sont, plus sceptiques, expliquant que les surplus d'eau des champs de coton sont pollués par les insecticides et engrais de toutes sortes. Selon eux, l'eau pourrait également rapidement s'évaporer sous l'effet de la chaleur. L'ampleur de l'entreprise n'est toutefois pas inhabituelle au Turkménistan, pays dont les fantasques dirigeants hésitent rarement à donner dans la démesure. L'ancien dictateur Saparmurat Niyazov, initiateur du lac avant sa mort en 2006, avait ainsi mené à bien plusieurs grands projets de construction, dont une tour surmontée par une statue en or à son effigie tournant sur elle-même pour être constamment illuminée par le soleil.
Pendant des dizaines d'années, les biotopes des pays d'Asie centrale ont souffert des projets d'irrigation de l'ère soviétique. La mer d'Aral, qui borde le Kazakhstan et l'Ouzbékistan, était ainsi autrefois la quatrième plus grande mer intérieure du monde, mais s'est aujourd'hui fort asséchée, entraînant la disparition de multiples espèces de poissons. Le gouvernement turkmène affirme pour sa part que le lac artificiel aidera à la conservation de l'environnement et à la gestion de l'eau, même si certains observateurs craignent que les ingénieurs du pays détournent en réalité les eaux du fleuve Syr Darya, qui longe la frontière avec l'Ouzbékistan au nord, pour l'alimenter. Une hypothèse qui pourrait déclencher une querelle entre les deux pays et infliger de nouveaux dommages à l'environnement local. 
E. L’Iran
Voir dans les Annexes : 1. Iran triggers a touch of hypocrisy, By Roula Khalaf, Published in FT: July 6 2009 ; 3. NIRUMAND, Bahman, Risse im Fundament der Islamischen Republik - Könnten die umstrittenen Präsidentschaftswahlen in Iran doch noch zu einem Wandel führen ? , in : NZZ, 15.7.2009 (extraits) ; 5. Russia, Ahmadinejad and Iran Reconsidered, in : STRATFORT, July 20, 2009, By George Friedman.
Quelques phénomènes parallèles à la crise ou au cœur de la crise

Primo, selon moi, l’orientation du pays constituerait l’objet véritable du conflit ayant trait à la politique intérieur. Il y a ceux qui sont favorables à s’intégrer à l’économie capitaliste mondiale. Leur enrichissement, c’est-à-dire leur capital accumulé exigerait 
· le dépassement net des frontières à la recherche de nouvelles opportunités et 
· la confirmation internationale de la légitimité de leurs avoirs accumulés. 
L’ancien président Rafsandjani en serait le porte-drapeau par excellence. Il a soutenu le candidat dit malheureux à la présidence, Moussavi. Par contre, d’autres tels que le président apparemment élu, Ahmadinejad, et les milieux proches de lui veulent maintenir leur position en gardant les structures intérieures actuelles avec l’appui de la Russie, à défaut d’autres alliés. Ce serait une explication aux cris des manifestatios pro-Moussavi que l’on entendait dans les rues de Téhéran : Mort à Moscou !
Si ceci est vrai, Moscou devrait s’en réjouir. Il recherche constamment des atouts contre les EUA d’Obama qui restent dynamiques dans leur stratégie anti-russe. En ce qui concerne les relations avec Téhéran, Moscou dispose d’un autre atout contre Washington: la possibilité de miner l’étroit de Hormuz (entre le Golfe perse et l’Océan indien) par où passe la majeure partie du pétrole du Moyen Orient. Cette possibilité de minage retiendrait Tel Aviv et Washington de vouloir bombarder les installations nucléaires de l’Iran.
Il y en a d’autres raisons également. L’un des composants de la crise nucléaire iranienne est la peur autant que la menace de l’extérieur. Face au risque hypothétique d’une nucléarisation militaire de l’Iran, les EUA laissent entendre épisodiquement qu’ils pourraient intervenir militairement ou laisser les Israéliens prendre en charge les bombardements. Cependant, cette  menace d’une frappe est dépourvue de fond : si les EUA autorisaient cette intervention, le régime de Téhéran deviendrait la victime d’une agression et recevrait immédiatement le soutien de Moscou et de Beijing. Certains à Téhéran veulent utiliser la puissance défensive russe pour arriver à une entente avec les Américains ! C’est pourquoi Moscou refuse de livrer les DCA achetée en 2007. De même, la Chine et la Russie refusent à l’Iran sa demande d’adhésion à l’Organisation de Coopération de Shanghai.
Secundo, ces derniers temps, le problème du caractère pluri-éthnique du pays surgit en termes géopolitiques. Voici quelques éléments de la situation qui a trait aux minorités du pays:

· A rappeler que sur plus de 70 millions d’habitants iraniens, seuls ± 51% sont considérés comme de souche. Les minorités principales sont en ordre d’importance : Azers, Kurdes, Beloutchs et Arabes.
· Ces minorités résident aux périphéries du pays où précisément des révoltes/émeutes s’éclatent régulièrement, avec soutien extérieur ou non. Ils sont sévèrement réprimés et suivis des pendaisons en nombre élevé.

· Il faut reconnaître que le gouvernement central néglige, économiquement, ces régions périphériques.

· Les régions en jeu correspondent à : 
· Sistan-Beloutchistan au sud-est à la frontière avec le Pakistan et l’Afghanistan,

· Khuzestân arabe à l’ouest touchant la frontière avec l’Irak,

· La province iranienne d’Azerbaïdjan au sud de l’Etat caucasien azer,
· Kurdistan au nord-est voisin de la Turquie.
· L’Iran connaît ainsi un double encerclement : de l’intérieur et de l’extérieur. Les

minorités à la périphérie du pays et l’Armée américaine aux frontières à l’ouest comme à l’est.
Tertio, un fait important montre que rien n’est simple en Iran. Pendant toute la crise liée aux élections présidentielle, le Guide semble avoir énergiquement soutenu l’ancien et le nouveau président Ahmedinejad. Or, ce dernier avait désigné comme premier vice-président son gendre,  qui serait une espèce d’humaniste, et qui considère même les Israéliens comme de ses amis. Le Guide Khamenei a obligé, peu de temps après, Ahmedinejad à faire démissionner ce personnage. Or, Ahmedinejad contournant l’ordre le nomme chef de cabinet. Comme on dit à Bruxelles, il y a de l’eau dans le gaz ! L’avènement d’Ahmedinejad représenterait-il celui des forces de l’ordre « révolutionnaires » (Gardes Révolutionnaires et d’autres corps de police et de milice), porteurs d’intérêts économiques majeurs, et cela, face aux religieux « politisés » et, surtout, enrichis ces dernières décennies. Cette situation favoriserait-elle les contacts entre Téhéran et Washington ? On peut en douter. 
Le caractère oligarchique du régime est aussi confirmé une fois de plus. A la mi-août 2009, le Guide Khamenei a désigné comme Chef de la Justice le mollah Sadek Larijani. Celui-ci n’est rien d’autre que le frère de Ali Larijani, président du parlement, et membre du Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution
.
Quarto, deux circonstances me frappent également. D’une part, la répression forte dans les villes ou les « procès » en cours me surprennent car les dirigeants iraniens du moment donnent l’impression que le soutien de 63 % des électeurs à Ahmedinejad ne suffit pas. Ahmedinejad n’aurait-il d’ailleurs pas l’intérêt de chercher la consolidation par concensus ? Ou bien, d’autres centres de pouvoir agissent-ils ? A fin août 2009, le fils et le neveu de l’ancien président Rafsandjani ont été mentionnés lors d’un des procès comme étant impliqués dans la « tentative de subversion contre le régime ». Leur implication me paraît parfaitement possible mais le fait de vouloir les attaquer montre en même temps l’affaiblissement de la position de Rafsandjani.
D’autre part, Israël me parut indifférent devant la crise à Téhéran, malgré l’agitation journalistique euro-américaine. Tel Aviv considère fort probablement que, parmi les candidats aux élections présidentielles, aucun n’aurait changé l’aspiration stratégique de l’Iran : devenir une puissance régionale reconnue. Au Proche-Orient, les alliés de l’Iran tels le Hamas palestinien ou le Hizbullah libanais ne semblaient pas être très nerveux non plus.
Quinto, il est peu probable que l’influence extérieure soit étrangère aux événements. Il y a déjà plusieurs années que le Congrès américain a voté des budgets à utiliser contre l’Iran (financements de groupes d’opposition, des actions de CIA, etc.). Par ailleurs, le BBC émet 15 heures par jours en fars (langue officielle de l’Iran) depuis janvier 2009
. Il semble bien que la Russie soit impliquée aussi en raison de sa politique d’alliance qui ne peut pas rester indifférente devant une orientation éventuellement trop proaméricaine du pays. Du reste, la visite des trois « touristes étudiants» américains
 venant du Kurdistan irakien en Iran, puis arrêtés n’a figuré à la une des journaux que pour un jour ou deux au début d’août 2009 (FT 1.8.2009 & NZZ, 3 & 5.8.2009). Si le silence était parlant, on entendrait des vociférations à ce propos! Au prochain échange de « touristes » iraniens et américains, nous retrouverons, me semble-t-il, ces trois également.
Hélas, le ridicule ne tue pas ! L’exemple en est sans doute Washington !

Washington est prêt à renforcer la défense de ses partenaires menacés par le programme nucléaire iranien, a averti la secrétaire d'Etat, Hillary Clinton, mercredi 22 juillet 2009 en Thaïlande. "Nous laisserons encore la porte ouverte" à des discussions avec l'Iran, mais "l'horloge nucléaire tourne" et les voisins de l'Iran sont les plus préoccupés, a-t-elle déclaré. Washington est prêt à "renforcer la défense de (ses) partenaires dans la région", a-t-elle ajouté." "Si les Etats-Unis étendent le bouclier de défense sur la région, si nous faisons davantage encore pour soutenir les capacités militaires des [pays] du Golfe, il est peu probable que l'Iran devienne plus fort ou plus sûr parce qu'il ne sera pas en mesure d'intimider ou de dominer comme il croit pouvoir le faire lorsqu'il aura l'arme atomique", a averti la secrétaire d'Etat. Quelle est la valeur de ce type de garantie léonine ? Par rapport à ces pays protégés d’Amérique et bien connus pour leur régime dictatorial, j’aurais plutôt peur, surtout pour la majorité de leurs populations opprimés !
Par après et pour le comble de l’humour (noir), un responsable (sic !) américain a précisé que les commentaires de Mme Clinton devaient être interprétés comme un message de dissuasion à l'égard de Téhéran et non comme le signe que les EUA se soient résignés à la perspective d'un Iran nucléarisé. A supposer qu’elle soit responsable plus que celui-ci, Clinton a aussi relayé les craintes de Washington sur une coopération militaire entre le régime communiste de Pyongyang et la junte birmane. Une telle coopération, selon elle, déstabiliserait la région. 
Les craintes de liens nucléaires entre ces deux Etats ont été alimentées le mois dernier par des déclarations de responsables (sic ! encore) américains affirmant qu'un bateau nord-coréen suspecté de transporter des armes se dirigeait vers la Birmanie. Le cargo était surveillé par la marine américaine dans le cadre d'une nouvelle résolution de l'ONU sanctionnant le nouvel essai nucléaire nord-coréen de mai 2009. En tous cas, moi je n’ai pas été là ! Sans témoins fiables, ils peuvent raconter n’importe quoi !
Turmoil turns Iran’s energy sector to Beijing, By Anna Fifield, in : FT, July 11 2009 (extraits)

« Political upheaval in Iran will hamper the country’s beleaguered oil and gas industries, energy experts say, and encourage Tehran to look to China for investment. Iran’s oil and gas sectors were suffering from a lack of investment before the dispute over last month’s election because most western operators were wary of engagement… Businesses were hoping the Obama administration, with its talk of engagement, would usher in an era of improved ties, paving the way for investment in the second largest holder of oil and gas reserves. However, concern about the election and the heavy-handed response to the ensuing protests have damped those hopes.

European oil majors such as Total, Royal Dutch Shell, Repsol and Statoil have delayed plans to develop parts of South Pars, the world’s biggest gas field, because of US sanctions, leading Iran to turn more frequently to China. Most recently, the National Iranian Oil Company cancelled a deal with Total of France and signed a €3.3bn contract with the Chinese National Petroleum Company to develop phase 11 of South Pars. The South China Morning Post has reported that Iran invited Chinese companies to take part in several oil projects worth more than $42.8bn, citing Iran’s petroleum ministry. Even before the turmoil, Iran signalled it had tired of western foot-dragging and was likely to favour Chinese oil companies…

But Greg Priddy, an oil analyst at the Eurasia Group consultancy, said Chinese companies did not have the same expertise as more established European operators. “Iran was already looking to companies like Sinopec and CNPC, which are doing onshore work which is technologically much easier,” Mr Priddy said, but he added that those companies would not be able to do the more difficult offshore development needed for South Pars. That meant Iran’s gas reserves were unlikely to be developed, regardless of whether Chinese companies became more active. Throughout, Mr Ahmadi-Nejad, has been defiant, saying no international operator could afford to ignore Iran… »
Le Turkménistan, pays d'Asie centrale riche en ressources gazières, augmentera ses livraisons de gaz à l'Iran jusqu'à 14 milliards de mètres cubes par an contre 8 milliards actuellement. Cet accord est intervenu à l'issue d'une visite de travail en juillet 2009 à Achkhabat, capitale du Turkménistan, de hauts responsables iraniens du secteur du gaz et du pétrole. Les livraisons de gaz supplémentaires à l'Iran commenceront au quatrième trimestre de 2009 à travers un nouveau gazoduc qui reliera le Turkménistan à la République islamique, deux pays frontaliers. Les deux parties ont également évoqué la possibilité d'augmenter à l'avenir le volume de gaz turkmène livré à l'Iran jusqu'à 20 milliards de mètres cubes par an. L'Iran dispose des deuxièmes réserves mondiales de gaz mais l'essentiel de sa production est consacré à sa consommation intérieure. Le développement du secteur gazier dans la République islamique serait handicapé par un manque d'investissements. Voir à ce propos l’analyse ci-dessus de ce bulletin !
F. Dimensions géoéconomiques
Les deux articles ci-dessous mettent en évidence deux phénomènes importants :

1. Comme beaucoup de banques du monde capitaliste, les banques suédoises ont bénéficié de la « transition au capitalisme» dans les PECO et plus particulièrement des pays baltes et de l’Ukraine, en « prêtant sauvagement ». Or prêter sauvagement signifiait octroyer massivement et sans discernement des crédits à très haut taux d’intérêts (15 à 25%), avec  des commissions élevées. Chaque année, ces intérêts et commissions plantureuses ont été encaissés pendant 15 ou 20 ans au plus grand plaisir des actionnaires. Mais, lorsque ces crédits tournent mal maintenant, les banques les amortissent en réduisant leur base imposable et ne payent pas des impôts de sociétés au détriment des autres contribuables.
2. Le cas autrichien illustre parfaitement de son côté que la « transition au capitalisme» dans les PECO correspondait à un accroissement significatif de « l’affairisme » de quelques-uns dans les pays capitalistes et à la baisse des salaires réels pour la majorité à la fois dans ce pays et dans les PECO.
C’est moi qui souligne ci-après !
Schwedens Banken verlieren Geld im Baltikum - Steigende Ausfälle auf Kreditforderungen, in : NZZ, 21.7.2009 (extraits)
Die Kreditverluste im Baltikum dominieren derzeit die schwedische Bankenwelt, wie die ersten beiden vorgelegten Semesterabschlüsse von Swedbank und SEB zeigen, die beide seit gut einem Jahrzehnt stark jenseits der Ostsee engagiert sind. Am Montag enttäuschte die Traditionsbank SEB mit einem 170 Mio.-sKr
.-Verlust nach Steuern, nach einem Gewinn im Vorjahr von gut 1 Mrd. sKr. Schlimmer noch, dass die Kreditverluste gegenüber dem ersten Quartal deutlich gestiegen sind und sich im zweiten Quartal auf 3,6 (i. V. 0,45) Mrd. sKr. beliefen, wovon 2,6 Mrd. sKr. aus den baltischen Ländern stammen. Zusätzlich wuchsen die gefährdeten Forderungen dort um 56%. Die Bank hat nun im zweiten Quartal den gesamten Goodwill ihrer Investitionen im Baltikum und in Russland abgeschrieben. Die aus den baltischen Ländern stammenden Kreditforderungen betragen insgesamt 159 Mrd. sKr. 
Nicht besser ist die Lage für Swedbank, die von allen schwedischen Kreditinstituten am stärksten im Baltikum involviert ist. Im Berichtsquartal belaufen sich ihre Kreditverluste auf 6,7 Mrd. sKr.; sie entfallen fast zur Gänze auf Engagements im Baltikum (4 Mrd. sKr.) und in der Ukraine (2 Mrd. sKr.). Damit hat die Bank im ersten Semester insgesamt 13,5 Mrd. sKr. an Kreditverlusten zu verkraften. Die unsicheren Forderungen sind seit Jahresbeginn um 19 Mrd. auf fast 30 Mrd. sKr. gewachsen, wovon 22 Mrd. sKr. aus den baltischen Ländern stammen. Swedbank will sich nun gesundschrumpfen. Weniger Kreditvergaben und niedrigere Risiken sind die Schlagworte. Und binnen einem Jahr will man den Mitarbeiterstab um 3600 Personen reduzieren. 
KATTINGER, Matthäus, Österreich ist nicht nur Profiteur der Ostöffnung - Versteinerte Exportstruktur und sinkende Lohnquote als gewichtige Nachteile, in : NZZ, 21.7.2009 (extraits)

Seit der Eiserne Vorhang gefallen ist, gilt Österreich als grosser Gewinner der Ostöffnung. Doch wachsen mit dem Engagement auch die Risiken, wie das Beispiel der Banken zeigt. Laut einer Studie des Wiener Europa-Institutes ist das nicht der einzige negative Aspekt der Öffnung… Kaum eine Analyse von 20 Jahren Ostöffnung kommt um die Erkenntnis herum, dass Österreichs Unternehmen, Banken und Versicherungen mit dem sehr frühen und erfolgreichen Ost-Engagement der österreichischen Wirtschaft einen dauerhaften Wachstumsbonus verschafft haben. Auch wenn eine so starke Marktposition ihre negativen Seiten hat, sie bei einem Einbruch zum Flächenbrand werden kann - wie etwa bei den Banken… 
Wie eine Studie von Fritz Breuss
 vom Europa-Institut der Wirtschaftsuniversität Wien zeigt, legen jedoch auch andere Indikatoren wie die Entwicklung von Einkommen, Beschäftigung oder Exportstruktur eine differenziertere Beurteilung nahe. So schwierig es für den Ökonomen auch ist, die Effekte der Ostöffnung zu berechnen, fallen doch auch der EU-Beitritt Österreichs und die Binnenmarktliberalisierung in diesen Zeitraum. Laut Breuss ist Österreich dank Ostöffnung in den letzten 20 Jahren um durchschnittlich 0,3 Prozentpunkte pro Jahr stärker gewachsen als die EU-15, für die 5 Jahre seit der EU-Osterweiterung im Mai 2004 beträgt der Wachstumsvorsprung sogar 0,6 Prozentpunkte pro Jahr. Besonders gross ist der Bonus bei den Nettoexporten. Die gesamten Nettoexporte in den letzten 20 Jahren leisteten zum realen BIP Österreichs einen Beitrag von 0,14 Prozentpunkten pro Jahr, im Handel mit Osteuropa betrug dieser sogar 0,17 Prozentpunkte…

Doch gibt es keine Vorteile ohne Nachteil. Die Zunahme der Dynamik im Handel mit den Transformationsländern in Osteuropa ermöglichte zwar die Ausschöpfung der komparativen Vorteile, doch bewirkte die relativ einfache Eroberung der Ostmärkte auch eine Versteinerung der österreichischen Exportstruktur. So hat sich der in den 1970er Jahren einsetzende Trend zum Export hochwertiger Industrieprodukte Anfang der neunziger Jahre verlangsamt bzw. hat sogar zu einem Rückgang des Anteils von Industrieprodukten an den Gesamtexporten geführt, während der Anteil der Agrargüter im selben Zeitraum gestiegen ist… 

Zwiespältig wirkte sich die Ostöffnung auch auf den Arbeitsmarkt aus. Der starke Migrationsschub war zunächst vor allem durch den Zerfall Jugoslawiens bedingt. Nach der ersten Immigrantenwelle wurde der Zutritt ausländischer Arbeitskräfte auf 9% der Beschäftigten beschränkt. Nach der EU-Erweiterung 2004 hat Österreich alle drei Ausnahmephasen der Personenfreizügigkeit in Anspruch genommen, geöffnet wird der Arbeitsmarkt also erst im Mai 2011. Für Breuss ist die anhaltende Beschränkung einer der vier Grundfreiheiten ökonomisch nicht unbedingt von Vorteil. Was auch die EU-Kommission bestätigt, die für jene Länder, die ihre Arbeitsmärkte sofort öffneten, einen höheren BIP-Zuwachs errechnet. Trotz der Abschottung Österreichs kamen offiziell 26 000 Ost-Immigranten ins Land, was zu einem Plus des realen BIP von 0,4 Prozentpunkten über vier Jahre führte. Den geringsten «Migration-Loss» der Herkunftsländer verzeichneten übrigens Tschechien, Ungarn und die Slowakei. 

Angst um den Arbeitsplatz 

Als negativste Konsequenz der «Mini-Globalisierung Ost» ortet Breuss die latent vorhandene Ausländerfeindlichkeit, die er mit der Angst um den Arbeitsplatz und dem Druck auf die Löhne erklärt. Zum einen habe die Ostöffnung zwar Arbeitsplätze in Österreich geschaffen (aufgrund der Zunahme der Produktion für den steigenden Export), zum anderen wurden aber auch Arbeitsplätze ins Ausland verlagert. Laut Österreichischer Nationalbank ist der Anteil der Beschäftigung in ausländischen Töchtern österreichischer Firmen relativ zur Gesamtbeschäftigung in Österreich von 2% im Jahr 1990 auf 14% im Jahr 2006 gestiegen. Auf der negativen Seite der Bilanz der Ostöffnung stünden aber auch die langsamer als das reale BIP pro Kopf gewachsenen Reallöhne pro Beschäftigtem - was zudem die Lohnquote sinken liess. Auch die realen Nettoeinkommen nahmen durchwegs langsamer als das reale BIP zu. Das Fazit von Breuss: Die Ostöffnung war für die österreichische Volkswirtschaft ein grosser Erfolg, wenn auch nicht für alle Beteiligten.  
Lituanie: la construction d'une nouvelle centrale nucléaire incertaine 

La nouvelle présidente lituanienne Dalia Grybauskaite a semé un doute sur les plans de construction d'une nouvelle centrale nucléaire en Lituanie. Cette centrale-ci serait destinée à remplacer celle d'Ignalina qui, sous la pression de l’UE et des multinationales, doit fermer avant la fin de l'année 2009. "L'avenir de l'énergie nucléaire en Lituanie dépendra d'une révision de la stratégie et d'un calcul des meilleurs investissements" et "étant donné que l'énergie nucléaire est une question géopolitique, et que des centrales de ce type seront construites autour de nous, nous devons revoir notre stratégie et réfléchir sur nos choix --le vent, la géothermie, la biomasse, la combustion de déchets ou le nucléaire", a-t-elle déclaré.
Elle a souligné que la Lituanie devrait tenir compte des plans de ses voisins, le Bélarus et la région russe de Kaliningrad, à propos de la construction des centrales nucléaires.
Vilnius s'était engagé auprès de Bruxelles à fermer avant la fin de 2009 la centrale d'Ignalina, du même type que celle qui avait explosé à Tchernobyl en 1986. Une nouvelle centrale doit être construite à sa place, avec le concours de la Pologne, de la Lettonie et de l'Estonie, mais des controverses persistent entre les partenaires sur la répartition de l'énergie produite. Le gouvernement lituanien avait annoncé en mars 2009 que plusieurs sociétés européennes, le groupe suédois Vattenfall, le français EDF ou encore l'une des sociétés allemandes RWE ou E.ON, étaient sur les rails pour la construction de la centrale. Des représentants de plusieurs fabricants de réacteurs nucléaires intéressés par le projet, comme Areva (France), Endesa (Espagne), General Electric-Hitachi et Westinghouse (Etats-Unis), Nukem (Royaume Uni) et Atomic Energy of Canada Limited (Canada), se sont déjà rendus en Lituanie. Le japonais Mitsubishi Heavy Industries a aussi manifesté son intérêt. On estime que la mise en service de la nouvelle centrale pourrait intervenir au plus tôt en 2020.
Mongolei forciert riesige Rohstoff-Projekte - Russische, kanadisch-australische und chinesische Interessenten, in : NZZ, 27.8.2009 (extraits)
 
Nach jahrelangen politischen Querelen scheint die Mongolei nun vorwärtszumachen mit riesigen Rohstoff-Projekten. Russland soll Uran abbauen, während die kanadische Ivanhoe Mines zusammen mit Rio Tinto eines der grössten Kupfervorkommen der Welt erschliesst. Russland will sich im Tauziehen um die Vorkommen im Rohstoff-Eldorado Mongolei nicht nur als wohlwollender Zuschauer verstanden wissen und schon gar nicht hinter chinesischen Interessen anstehen. Am Mittwoch hat der russische Präsident Dmitri Medwedew einen zweitägigen Staatsbesuch in der Mongolei beendet, bei dem unter anderem ein Abkommen über ein russisch-mongolisches Joint Venture unterzeichnet wurde, das in der Mongolei Uran fördern soll. An dem Unternehmen wird eine Tochtergesellschaft der integrierten staatlichen russischen Nuklearholding Rosatom 50% halten und die andere Hälfte der mongolischen Staatsfirma MonAtom gehören. Das Joint Venture soll die noch zu Sowjetzeiten entdecken Dornod-Vorkommen abbauen und während mindestens 25 Jahren rund 2000 t Uranoxid pro Jahr produzieren, das laut Rosatom-Chef Sergei Kirijenko an Drittländer verkauft würde… Zudem hat es den Mongolen Milliardeninvestitionen in den notleidenden Transportsektor in Aussicht gestellt. Als Vehikel dazu dient ein Eisenbahn-Joint-Venture, das unter anderem den mongolischen Abschnitt der Verbindung zwischen Moskau und Peking modernisieren soll. 

…Bei den Dornod-Vorkommen reklamieren allerdings bisher zwei in Kanada registrierte Bergbauunternehmen, Khan Ressources und Western Prospector, die Kontrolle über in den neunziger Jahren vergebene Lizenzen für sich. Doch die Mongolei hat deren Lizenzen derzeit sistiert und wirft den kanadischen Firmen Vertragsbruch vor. Im Fall von Western Prospector will sich die Mongolei anscheinend nicht damit abfinden, dass deren Eigner ihre Firma ohne mongolische Zustimmung an den staatlichen chinesischen Uranium-Konzern weiterverkauft haben. China ist zwar der wichtigste Abnehmer mongolischer Rohstoffe, doch die 2,7 Mio. Einwohner zählende Mongolei ist sehr darauf bedacht, nicht in zu grosse Abhängigkeit von dem übermächtigen Nachbarn zu geraten, und hat bisher kaum Schürfrechte an chinesische Interessenten vergeben. Wahrscheinlich entscheidende Fortschritte sind am Dienstag in den seit Jahren laufenden Verhandlungen zwischen der kanadischen Ivanhoe Mines, der britisch-australischen Rio Tinto und der Mongolei über ein Investitionsabkommen zur Ausbeutung eines der weltweit grössten Kupfervorkommen gemacht worden. 
Die Bergbauunternehmen wollen im Süden unweit der chinesischen Grenze während über siebzig Jahren jährlich 450 000 t Kupfer und 330 000 Unzen Gold produzieren und hauptsächlich an China verkaufen. Das dürfte Einnahmen von über der Hälfte des Werts aller derzeitigen Exporte der Mongolei generieren. Die kanadische Ivanhoe Mines hat in die Exploration der von ihr entdeckten Oyu-Tolgoi-Vorkommen nach eigenen Angaben bisher rund 1 Mrd. $ investiert. Damit in etwa fünf Jahren die Produktion aufgenommen werden kann, müssten weitere 4 Mrd. $ bis 5 Mrd. $ investiert werden, welche teilweise von Rio Tinto kommen sollen, die ihren Anteil an Ivanhoe durch Kapitaleinschüsse auf bis zu 47% aufstocken kann. 

…Ob die westlichen Bergbaukonzerne das riesige Projekt tatsächlich werden realisieren können, galt allerdings als unsicher, nachdem jahrelange Verhandlungen mit der mongolischen Regierung immer wieder gescheitert waren. Am Dienstag beseitigte das Parlament nun aber entscheidende juristische Hürden, wie die Konzerne bestätigten… Der Entwurf sieht vor, dass der mongolische Staat an der Fördergesellschaft einen Anteil von 34% halten und diesen von den Bergbaugesellschaften vorfinanziert erhalten wird. Beobachter erwarten eine abschliessende Einigung in den kommenden Wochen. 
Dass sich das Tauziehen um die Förderung von mongolischen Ressourcen endlich zu konkretisieren scheint, dürfte damit zusammenhängen, dass auch die Mongolei von der Finanz- und Weltwirtschaftskrise hart getroffen wurde und inzwischen dringend darauf angewiesen ist, dass der erhoffte Rohstoff-Geldsegen möglichst bald zu fliessen beginnt (vgl. NZZ vom 7. 8. 09). Weil in den Wüsten und Steppen des riesigen Landes wahrscheinlich noch enorme Vorkommen an Kupfer, Gold, Uran und auch Kohle verborgen liegen, dürfte es dabei durchaus Platz sowohl für russische wie auch westliche und sogar für von den Mongolen mit besonders grossem Argwohn beäugte chinesische Gesellschaften haben. 

Une nouvelle acièrie en Hongrie et d’autres infos
Le gouvernement de Hongrie a mis 170 hectares de terrains à la disposition d’un groupe financier ukrainien de Konstantin Jivago. Le but en est la construction d’une tôlerie qui produira de 2,5 millions de tôles, ce qui est un volume fort respectable (Cockerill à Liège en produit ± 2 millions de tonnes). Le lieu se trouve à Záhony à la frontière hongaro-ukrainienne. Le coût s’élève à € 650 millions. L’usine sera alimentée en acier de l’Ukraine, de l’usine du même groupe à Poltava : Vorskla Steel (en ukrainien !sic !). Les pays de destination des exportations des produits finis seront ceux de l’Europe du sud-est et d’autres pays de l’UE, ainsi que l’Ukraine elle-même et la Turquie.
La Russie, le Kazakhstan et le Belarus ont décidé de former une équipe mixte, au nom de leur union douanière, pour négocier leur accès dans l'Organisation mondiale du Commerce (OMC), ont rapporté jeudi les médias locaux. Les responsables des trois pays se sont rencontrés mi-août 2009 à Moscou, et ont décidé d'établir un groupe de négociateurs pour mener les discussions relatives à l'entrée de ces trois pays à l'OMC. Les trois pays ont décidé en juillet 2009 de mettre en place une union douanière pour présenter une candidature commune à l'OMC. Rappelons que  la Russie, ayant cherché à entrer dans l'OMC depuis plus de 15 ans, reste la plus importante économie qui demeure en dehors de ce système du commercial international.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative octobre 2009 ?, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2009 et législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 et présidentielle en novembre 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative en 2013
Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013
Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : municipales 15.11.2009 et législatives fin 2011

Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2012 et présidentielle 2011

Ukraine : présidentielle 25 octobre 2009 et législative 2012 ? 

Répub. moldave : législative 2013
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran :   législative 2012 et présidentielle 2013
Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative décembre 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 2013
Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : 
Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013
H. Publications récentes 

PECO

NZZ, Rumäniens Präsident - Steuermann in bewegten Gewässern - Vorwürfe des Nepotismus und des Wahlbetrugs perlen an Traian Basescu ab. Der rumänische Präsident Basescu sieht sich dem Vorwurf des Nepotismus und des Wahlbetrugs ausgesetzt, nachdem er seine ambitiöse Tochter Elena ins Europaparlament gehievt hat. Dem Ansehen Rumäniens bei der EU sind derartige Vorkommnisse kaum zuträglich…, 13.7.2009.

NZZ, Polen stellt sich auf eine « schwarze » Zukunft ein – Kohle bleibt in jedem Fall dominant im Energie-Mix des Landes, 27.7.2009 ;  Kohle deckt in Polen 60% der Primärenergie und sogar 95% der Stromerzeugung ab. Bei der Einführung erneuerbarer Energien hat das Land einen beträchtlichen Aufholbedarf, soll es seinen Beitrag zu den von der EU gesetzten Klimaschutz-Zielen leisten. Im Vordergrund stehen dabei sogenannte Clean-Coal-Technologien. Wer in Polen nach Superlativen sucht, wird in Belchatow fündig. Auf etwa halbem Weg zwischen Warschau und Katowice in Zentralpolen gelegen, befindet sich das grösste Kohlekraftwerk der Welt, das gleichzeitig Europas grösstes thermisches Kraftwerk ist… In Belchatow wird Braunkohle verbrannt. Aus diesem Energieträger werden in Polen insgesamt 35% des produzierten Stroms gewonnen. Der Rest stammt fast ausschliesslich aus mit Steinkohle befeuerten Kraftwerken, während der Anteil erneuerbarer Energien wie Wasser oder Wind mit rund 5% verschwindend klein ist. Der Anteil der Kohle an den in Polen genutzten Primärenergieträgern beläuft sich auf etwa 60%. Kaum verwunderlich, dass Warschau mit gemischten Gefühlen in eine Zukunft blickt, in der für Treibhausgasemissionen, wie sie bei der Kohleverbrennung reichlich entstehen, bezahlt werden muss… Mit Zehntausenden Beschäftigten ist die Kohlebergbau-Branche einer der wichtigsten Arbeitgeber in Polen. Über 60 000 Kumpel arbeiten allein in der im oberschlesischen Katowice domizilierten Kompania Weglowa, einem 2003 gebildeten Zusammenschluss von zwei Dutzend Minen. Die Kompania Weglowa bezeichnet sich als das grösste Bergbauunternehmen in Europa und liegt weltweit auf Platz 14. Allein schon die schiere Grösse der Industrie, vor allem aber ihre Bedeutung für die energetische Unabhängigkeit des Landes, macht den Kohlebergbau zu einem wirtschaftlichen wie politischen Schlüsselfaktor… Klimaschutz, konkret der von der EU ausgehende Druck zur Restrukturierung der Energiewirtschaft, ist hingegen das Stichwort für Polens Pläne, in die Nuklearenergie einzusteigen. Die im Wirtschaftsministerium für Energiefragen zuständige Vizeministerin Hanna Trojanowska erklärte unlängst in Prag am European Nuclear Energy Forum, man beabsichtige, mindestens zwei Kernkraftwerke zu bauen, wobei das erste bis 2020 in Betrieb sein soll. Dies stellt eine grundsätzliche Kursänderung dar für ein Land, das sich bisher aus der Kernenergie herausgehalten und auf die eigene Kohle abgestellt hatte. Wenn auch die Atomkraft als Ergänzung und nicht als Ersatz für die Kohle gilt, ist zu erwarten, dass die beiden finanziell anspruchsvollen Technologien Kernkraft und «Clean Coal» bei begrenzten finanziellen Ressourcen zueinander in einem Konkurrenzverhältnis stehen werden. 
FUSTER, Thomas, Bosnien – ein Labyrinth für Investoren, in : NZZ, 23.7.2009.

KLASIC, Lidija, Die Sache mit dem «U» - In den Ländern Ex-Jugoslawiens wird mit den Mitteln der Sprache weiterhin provoziert, in : NZZ, 23.7.2009 ; Auf dem Balkan kann oft ein einziger Buchstabe bedeutsam sein, von Wörtern oder Namen ganz zu schweigen. Im Raum Ex-Jugoslawiens ist es das durch den kroatischen Faschismus belastete «U», das immer wieder zu politischen Provokationen und Peinlichkeiten Anlass bietet. Noch immer bietet die Sprache ein Agitationsfeld für Nationalisten.
RITTERBAND, Charles E., Liebeswerben um die rumänischen Ungarn – Verstärkte Autonomiewünsche bei den Szeklern in Siebnbürgen, , in : NZZ, 11.8.2009.

Concernant l’Albanie et le Kosovo

Concerne la Caucasie méridionale

CHETARIAN, Vicken, The August 2008 war in Georgia: from ethnic conflict to border wars, in :

Central Asian Survey, Online Publication Date: 01 June 2009 ; http://www.informaworld.com/smpp/title~content=t713409859; Idem, Georgia: between war and a future, Published on open Democracy News Analysis, 2009-07-08 ;http://www.opendemocracy.net.

Concernant la Turquie

NZZ, Schweiz, Deutschland un Österreich ziehen die Notbermse – Rückzug aus dem Ilisu-Staudammprojekt – Konsortium und die Türkei müssen sich neu organisieren, 8.7.2009 ; les autorités publiques de ces trois pays ont retiré leur contre-garantie à « l’assurance d’exportation » à une partie du financement d'un barrage sur le Tigre, à Ilisu, dans le sud-est de la Turquie; une telle garantie serait indispensable pour que la Turquie puisse réaliser cette partie de l’ensemble de projets de barrages au sud-est du pays ; les multinationales concernées en sont bien entendu chagrinées ; les défenseurs d’environnement et de cultures semblent avoir ainsi gain de cause.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

FISCHER, Peter A., Die riesige Mongolei wird für ihre 2,7-Millionen-Volk bald zu klein sein. Unregulierter « Goldrausch » überweidetes Grasland und fehlende Perspektiven & Krise statt Party im Rohstoff-Eldorado. Abschwechung trifft die Mongolei hart, in : NZZ, 7.8.2009 ; deux articles assez remarquables sur cette république centre-asiatique, peu peuplée mais fort riche en matières premières, notamment en minerais de cuivre ! Le russse Erdenet, l’australien Rio Tinto et le canadien Ivanhoe Mines occupent ce terrain.
NZZ, Politisches Ringen mit ungleichen Spiessen in Kirgistan - Wenig Zweifel am Sieg von Präsident Bakijew bei den Wahlen, 22.7.2009. Am Donnerstag wählt Kirgistan den Präsidenten für die nächsten fünf Jahre. Der Amtsinhaber Bakijew steht als Sieger jetzt schon praktisch fest. In den vergangenen Jahren hat er seine Macht konsolidiert. Die Opposition und Beobachter beklagen einen unfairen Wahlkampf. 
PILLING, David, Global insight : Too soon to write off Taliban, in : FT, August 3 2009 ; « ..Even where there is no sympathy for the Taliban, there is fear. Ordinary inhabitants of Swat are frightened of coming out too strongly against the fundamentalists lest they become the object of revenge attacks. One returnee admitted it was too early to consider sending his girls back to school. So feeble are the institutions of the Pakistani state that some legitimately worry about the re-emergence of Taliban rule if the army’s resolve wobbles. Even if such concerns prove unfounded, there can be little assurance that the state has the will to take the fight to all corners of Pakistan. If Swat was in danger of falling outside Islamabad’s control, many areas of the country have never been in it. Members of al-Qaeda and the Afghan Taliban have for years found refuge in the mountainous tribal regions bordering Afghanistan. True, the government recently ordered strikes on South Waziristan, one of those lawless areas. Yet last week, anonymous members of Pakistan’s Inter-Services Intelligence agency said they did not support the US offensive against the Taliban in Afghanistan. Not only did the Afghan surge risk pushing militants into Pakistan, they said. But one day, when the US had gone, the Taliban might retake Afghanistan. Then, Pakistan would need to make peace with its former foe. As in Afghanistan, so in Swat. It is too soon to count the Taliban out.

NZZ, Sisphose in Afghanistan, 24.7.2009 ; un éditorial fort sceptique sur la stratégie de Washington.
Concernant l’Iran

VANRIE, Pierre, Iran. La révolution ou l’impasse, in : La Revue Nouvelle, juillet-août, 2009; une analyse éclairante.

MOADDEL, Mansoor, Anatomie d’une révolution ajournée, in: La Libre Belgique, 25/26.7.2009; malgré le titre un peu déroutant, cet article met en évidence que 
· trente ans après la révolution islamique, les Iraniens sont indéniablement moins religieux et plus ouverts qu’en 1979, 

· le Guide fait un mauvais calcul en soutenant le nouveau président Ahmadinejad car celui-ci est un élément incontrôlable et populiste; son fondamentalisme provoque le mécontentement d’une partie du clergé qui profita, sur le plan matériel, de la révolution.
COHEN, Roger, Iran: The Tragedy & the Future, in: New York Review of Books, August 13, 2009.
Concernant la Chine et la Russie
JOHNSTON, Tim, Koreans plan gas pipeline to China, in: FT, August 25 2009 The Korean-led consortium developing a gas field off Burma’s coast is to invest billions of dollars in a project to supply gas to China over 30 years, including a controversial plan to build a supply pipeline between the countries. The consortium is led by Daewoo International, with a 51 per cent stake, and includes India’s Oil and Natural Gas Corp with 17 per cent and Myanmar Oil & Gas Enterprise, with 15 per cent. India’s GAIL holds an 8.5 per cent stake and Korea Gas Corp (KOGAS) has 8.5 per cent. Daewoo said it would invest $1.68bn in the project, with KOGAS contributing $299m. The entire project is estimated to cost $5.6bn. The consortium will spend the money on building an offshore production platform, pipelines and a land terminal, Daewoo said. The pipeline from the Burmese coast will bring energy direct into China’s impoverished Yunnan state, while bypassing the Malacca and Lombok/Makassar Straits… Last week, China signed a $41bn deal to buy natural gas from Australia – the latest in a string of big deals to secure China’s energy supplies… China, India and Thailand have developed extensive trade ties with the country, hungry for Burma’s energy and mining resources and in China’s case, potential access to a port in the Andaman Sea.

FISCHER, Peter A., Liberales Chaos oder die eiserne Faust – Ein Vergleich der Wirtschafts- und Geselleschaftssysteme Russlands und Chinas, in : NZZ, 25/26.7.2009 ;  voici les trois premiers paragraphes de cette étude remarquable, malgré son langage libéral : Während Russland von seinem Systemwechsel geschüttelt wurde, hat China zu einer eindrücklichen Aufholjagd angesetzt. Ist somit ein eisern geführtes staatskapitalistisches System einem liberaleren überlegen? Die Erfahrungen der beiden Länder zeigen, dass Marktwirtschaft Entwicklung fördert, es aber funktionierende Institutionen braucht.  Chinesen, die sich dafür interessieren, hören seit zwanzig Jahren, dass sie bloss nach Norden zu blicken brauchten, um zu sehen, was passiert, wenn die gütige Rolle der allmächtigen Partei in Frage gestellt wird. Demnach ist der einstige grosse sozialistische Bruder in ein liberales Chaos versunken, das nichts als Armut und Zerfall brachte. China hingegen habe gezeigt, wie sich ein heruntergewirtschaftetes Entwicklungsland allmählich zu einem dynamischen Wachstumszentrum der Welt emporarbeiten kann. Es müsse sich dazu nur weitsichtig geplant von harter Hand führen lassen und dürfe sich nicht von den Wirren des Marktes schwachschütteln lassen. Diese These scheint auch im Westen Anhänger zu finden. 

Wird die Entwicklung des wohl besten aller schlechten Indikatoren für Wohlstand, des kaufkraftbereinigten Bruttoinlandprodukts (BIP) pro Kopf, betrachtet, so ist in der Tat erstaunlich, was in den letzten zwanzig Jahren geschehen ist (vgl. Grafik). Im autokratischen China ist das BIP pro Kopf kontinuierlich und immer schneller gewachsen und hat sich praktisch versiebenfacht. In Russland hingegen führte die Transformation in den neunziger Jahren zuerst zu einem deutlichen Wachstumseinbruch, von dem sich das Land relativ lange nicht erholt hat. Erst nach der Finanzkrise von 1998 fand Russland unter einer zunehmend autoritären Regierung wieder neuen Schwung und vermochte bis im Jahr 2007 seinen Wohlstand pro Kopf knapp zu verdoppeln. 

Doch schon ein Blick auf die absoluten Wohlstandsniveaus zeigt, dass der Vergleich hinkt. Den Russen geht es im Durchschnitt auch heute noch im kaufkraftbereinigten Mittel mehr als doppelt so gut wie im Schnitt den Chinesen, die ihre Aufholjagd von einem unglaublich niedrigen Niveau aus starten mussten. Wegen des höheren Ausgangsniveaus ist zudem die Mehrung an Wohlstand, die die Russen in den letzten Jahren erlebt haben, absolut gesehen immer noch leicht grösser als in China. Entsprechend ist denn auch der chinesische Markt zwar wegen der vielen Einwohner grösser als der russische, aber qualitativ ein deutlich anderer… 

DEFRAIGNE, Pierre, La Chine forcera-t-elle l'UE à l'unité politique ?, Madariaga - College of Europe Foundation, Bruxelles, 2009 ; résumé de l’auteur : L'émergence de la Chine fait reculer la pauvreté dans le continent le plus peuplé de la planète. Mais elle est aussi un défi parce qu'elle crée de nouveaux équilibres écologiques, économiques et stratégiques qu'il faut gérer. La Chine jouera elle-même un rôle de plus en plus important dans la mise en place du nouvel ordre économique international d'après la crise, car celle-ci va renforcer sa position relative. Récemment, David Millibrand mettait l'Europe en garde contre la naissance d'un G2 entre Washington et Pékin, à moins, disait-il, paradoxalement pour un Ministre britannique des Affaires étrangères, qu'elle ne parle d'une seule voix.
BULARD, Martine, Les conflits ethniques fragilisent Pékin – Quand la fièvre montait dans le Far West chinois, Le Monde Diplomatique, août 2009 ; la première partie du titre correspond à l’excellente analyse de l’auteure.
Concerne FT Special Reports
Slovakia, 28 July 2009

Inside this issue
• The very factors that made it a central European Tiger have tripped up the country
• Property prices are high but new projects have been stalled
Content:

A victim of its own success 
Slovakia’s reign as central Europe’s leading tiger economy is over, as exports plunge, unemployment increases and the deficit grows 

Economy: Reliance on exports proves a crucial flaw 
Zdenko Stefanides, chief economist with Slovakia’s VUB Bank, walks over to his floor-to-ceiling window giving a panoramic view of Bratislava and points to a tract of industrial land 

Politics: Glimpse into a murky world 
Normally, a public tender worth €120m would be big news in a small place such as Slovakia, but this contract was posted in only one spot 

Financial groups: Rival raiders return to lucrative early roots 
An economic crisis creates distress for most companies – with the exception of corporate raiders, who flourish in times of misery. 

Real estate: Property market holds its breath 
Real estate values have taken as much of a beating in Slovakia as anywhere else since January. 

Steelmaker starts to step up again 
The enormous blue building towering over the highway leading into Kosice houses US Steel’s new $160m galvanising plant and was built to supply Slovakia’s growing car industry. 
Etudes et informations géopolitiques significatives

SPRIET, Georges, L’Amérique latine et la géopolitique, in : Contradictions, 3/2009 ; une étude soignée des données géopolitiques internes et externes du continent !
FT, China missiles shift balance in Strait, By Robin Kwong in Taipei, August 9 2009 & Obama faces tough choices on Afghanistan, By Edward Luce, August 10 2009 (extraits) : « China's build-up of increasingly advanced short-range missiles near the Taiwan Strait “calls into question Washington’s ability to credibly serve as guarantor of Taiwan’s security in the future”, according to a new report by a global policy think-tank… But the shifting military balance in Taiwan highlights the broader issues of the diminishing ability of the US to control the skies against China’s air force in the region, should need the arise. Taiwan can therefore “be seen as a possible prelude to a broader challenge to the United States in East Asia that might emerge in the next 10–20 years”, the report says… George Tsai, a cross-Strait expert in Taiwan, said it had long been clear that “Taiwan is indefensible in the long run . . . even if the US provides us with its full military support”. This did not mean, however, that US involvement in the region should be lessened. “Now the [cross-Strait] question has become a political one of how to make sure the two sides do not go to war,” he said. » « … At a time when the US president is under acute pressure to rein in a huge US fiscal deficit and when the Pentagon is severely overstretched, another hefty troop request would be hard to satisfy. ».
NZZ, Gas für Europa, 26/27.7.2009 ; cet important éditorial soulige entre autres que
· la dépendance de la Russie est de l’ordre d’un quart de la consommation, alors que celle de l’Algérie s’élève à 30%,

· la multinationale russe Gazprom diversifie elle-même les voies de transport vers l’Europe centrale et occidentale par les Flux bleu, sud et nord.
CHETERIAN, Vicken, “From Reform and Transition to 'Coloured Revolutions'”, in: Journal of Communist Studies and Transition Politics, 2009, Vol 25, Issues 2 and 3; Abstract of the autor: Peaceful revolutions known as 'coloured revolutions' have overthrown the previous paradigm known as 'transition': rapid privatization and democratization reforms, to move post-socialist societies to a Western model of governance. In a number of post-Soviet countries, transition did not lead to the promised results. To understand this failure, the economic side of transition - mass privatization - should be contrasted with the political side - democratization and political pluralism. The coloured revolutions reflected the rehabilitation of political change after a decade of change driven by economic priorities. Yet the recent wave of revolutions, in their turn, are led under neo-liberal banners, promising more privatization, restructuring, and cutting of social spending, an ideology that seems anachronistic when set against the needs of our times; http://www.informaworld.com/smpp/title~content=t713635808.

RIFKUND, Malcolm, Britain must work with Europeans on defence, in: FT,  July 15 2009, extraits de cet article étonnant et important: “Of all the public expenditure decisions that the next government will have to take, none will be more difficult than the future funding of the armed forces. The defence budget of over £34bn is simply too big to be exempt from cuts; but our national security is too important to be the victim of a short-term need to balance the books. Can the UK remain a significant military power? Can we afford Trident and new aircraft carriers? Answers will be tough for all politicians, but particularly challenging for the Conservative party, which is likely to be in power next year and will have to decide these issues.

The probability of cuts across Europe points to greater co-operation between European Union nations as a means of maximising their combined military capability. Conservative scepticism towards the EU will make European co-operation more difficult. Yet it is likely to prove necessary. At present the UK and France are the only two countries, other than the US, that can deploy serious military capability to other parts of the world. Our forces are far fewer in number than those of Russia, China and India, but are better equipped and more able to be used outside their own region. In a troubled world this is good for Britain and for global stability. This strength is not going to be sustainable at current levels of spending… Europe has nearly 2m men and women in uniform, at least 500,000 more than the US… If Britain’s armed forces are already overstretched, and significant extra resources are not going to be provided, something has to give. The most likely casualties are the new aircraft carriers, the joint strike fighter, or even Trident submarines.

The cancellation of all or some of these projects would do deep and lasting damage to Britain’s military might and credibility. Politicians and the public need to recognise this and acknowledge that more substantial co-operation with our European partners is the most appropriate means of maintaining our military capability in the modern world. I am not advocating the dangerous nonsense of a European army. Nor am I suggesting enhanced powers for the EU in defence. The reality is that only a few EU countries seriously contribute to military capability, including the French, Dutch, Danes and Poles. Germany will join the list when it overcomes its reluctance, since 1945, to operate overseas. Such a “coalition of the willing”, as the European pillar of Nato, would be formidable. Together they have combined military manpower of around 750,000, while Britain, France and Germany spend almost £100bn a year on defence. What is needed is not a joint army but a serious determination to achieve commonality in equipment, weaponry and armour. Each country should, to some extent, specialise in that aspect of force projection most important to its own security. For the UK, as an island, that would be maritime; for Germany, its land forces.

…It is difficult to envisage a serious threat to Britain’s security that would not also be a threat to our European neighbours. That also applies to our nuclear weapons, where Britain and France provide a defence umbrella, along with the US, for the rest of Europe. If London and Paris could agree a joint nuclear defence strategy we would have a much more powerful combined deterrent against any possible aggressor. This might enable Britain to make do with three rather than four Trident submarines, greatly reducing the expense. Nato must remain, but within it, its European members, including the UK, must get serious on defence. If we don’t hang together we will, assuredly, hang separately.” (C’est moi qui souligne).
LAMONT, James, China and India probe Himalayan glaciers, in FT: August 3 2009 ; « …

India and China are to collaborate in monitoring melting glaciers in the Himalayas, a border region crucial to both countries' water supplies and one over which they have gone to war… The Himalayan region and the Tibet plateau are strategically sensitive for the neighbours. In 1962, China and India went to war over disputed territory in the region - a military humiliation for India that still rankles. Seven of the world's largest rivers, including the Ganges and the Yangtze, are fed by the glaciers of the Himalayas. They supply water to about 40 per cent of the world's population. Water supply is likely to become an increasing security priority for both India and China as they seek to maintain high economic growth rates and sustain large populations dependent on farming. »
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Iran triggers a touch of hypocrisy
By Roula Khalaf, Published in FT: July 6 2009
Why are we so taken by Iran’s election dispute when the rest of the Middle East stages rigged polls, year after year, without a hint of international protest? Why does no one complain about Tunisia, where Zine al Abidine Ben Ali won 94.5 per cent of the vote in 2004; Egypt, where Hosni Mubarak scored 88 per cent the following year; and Algeria, where Abdelaziz Bouteflika achieved more than 90 per cent this year? These questions have nagged some Arabs (and westerners) as Iran’s drama has unfolded, captivating the world and provoking condemnation.

Yet it was not so much the rigging but the furious reaction to the fraud that raised interest in Iran’s election crisis.
In many cases in the Arab world, the assumption that the outcome of polls is a foregone conclusion has created an unfortunate state of political apathy among the public, leaving few willing to vote and few credible candidates wanting to contest presidential elections. By contrast, Iran, until recently, held elections with genuine competition, which is why 84 per cent of eligible voters turned up to choose a president on June 12. They then rose against the alleged fraud and their leaders were bold enough to encourage them. It was this audacity – in the face of violent repression – that captured people’s imagination abroad. Protesters’ use of Twitter, Facebook and videos sent to television stations also engaged outsiders in their plight. Iran, moreover, is a country that fascinates as much as it worries the world community. Though no one was expecting dramatic change from a reformist president, particularly over Iran’s nuclear dispute with the west, the election battle reflected a power struggle in the regime that had the prospect of weakening the hardliners. 
As the green wave of Mir-Hossein Moussavi gathered momentum in the last two weeks of the campaign, the world watched more closely. The reformist opposition then ensured that the interest persisted: three days after the announcement of the results, the crowds that took to the streets were estimated at more than 1m. True, many opposition members, and surely their leaders, can be considered as “Islamist” as Egypt’s Muslim Brotherhood. But while in the Arab world the opposition tends to be more radical than the existing regimes, the opposite is true in Iran. Iran’s reformists want less belligerence from their rulers and more openness to the world. So is there an element of hypocrisy in the western reaction to the turmoil in Iran? Perhaps. I suspect that if Egypt’s Brotherhood were to organise daily rallies after an election and demand the removal of Mr Mubarak, the international reaction would be far less enthusiastic.
Political attitudes towards Islamist parties – which remain the main opposition in Arab nations – have evolved somewhat since 1991, when the world cheered the Algerian military’s cancellation of elections which an Islamist party was poised to win. But in the US (though less so in Europe), officials still resist engaging with Islamists, let alone supporting their political aspirations.

In Iran, however, future western policy is far from clear. Given that the election of Mahmoud Ahmadi-Nejad will not be overturned, western leaders who criticised the conduct of the poll and the repression of the opposition will have little choice but to deal with those in power. Even as they were condemning the election, western governments, including the US, were stressing that they still sought talks with Tehran over its nuclear plans. 
Speaking ahead of this week’s Group of Eight industrialised nations’ summit in Italy, Angela Merkel, the German chancellor, said leaders should send a strong message of unity to Iran that people have the right to demonstrate. But she still backed engagement with Tehran. “We cannot drop the issue of a nuclear-armed Iran just because of the current situation,” she said. “That would be completely wrong.” 
2. Strategic Calculus and the Afghan War, By George Friedman, in : Stratfor Global Intelligence, July 13, 2009,  voir : http://www.stratfor.com:80/weekly/20090713_strategic_calculus_and_afghan_war?utm_source=GWeeklyS&utm_medium=email&utm_campaign=090713&utm_content=readmore (exteraits)



« U.S. and allied forces began their first major offensive in Afghanistan under the command of U.S. Gen David Petraeus and Gen. Stanley McChrystal this July… The increase in casualties by itself does not tell us much about the success of the operation. If U.S. and NATO forces are successful in finding and attacking Taliban militants, Western casualties inevitably will spike. If the Taliban were prepared for the offensive, and small units were waiting in ambush, coalition casualties also will rise. Overall, however, the casualties remain low for the number of troops involved — and no matter how well the operation is going, it will result in casualties. According to the U.S. command, the primary purpose of the operation in Helmand is not to engage Taliban forces. Instead, the purpose is to create a secure zone in hostile territory, staying true to the counterinsurgency principle of winning hearts and minds. In other words, Helmand is supposed to be a platform for winning over the population by securing it against the Taliban, and for demonstrating that the methods used in Iraq — and in successful counterinsurgency in general — can be applied to Afghanistan.
The U.S. strategy makes a virtue out of the fundamental military problem in counterinsurgency whereby the successful insurgent declines combat when the occupying power has overwhelming force available, withdrawing, dispersing and possibly harassing the main body with hit-and-run operations designed to impose casualties and slow down the operation. The counterinsurgent’s main advantage is firepower, on the ground and in the air. The insurgents’ main advantage is intelligence. Native to the area, insurgents have networks of informants letting them know not only where enemy troops are, but also providing information about counterinsurgent operations during the operations’ planning phases. Insurgents will have greater say over the time and place of battle. As major operations crank up in one area, the insurgents attack in other areas. And the insurgents have two goals. The first is to wear out the counterinsurgency in endless operations that yield little. The second is to impose a level of casualties disproportionate to the level of success, making the operation either futile or apparently futile.
The insurgent cannot defeat the main enemy force in open battle; by definition, that is beyond his reach. What he can do is impose casualties on the counterinsurgent. The asymmetry of this war is the asymmetry of interest. In Vietnam, the interests of the North Vietnamese in the outcome far outweighed the interests of the Americans in the outcome. That meant the North Vietnamese would take the time needed, expend the lives required and run the risks necessary to win the war. U.S. interest in the war was much smaller. A 20-to-1 ratio of Vietnamese to U.S. casualties therefore favored the North Vietnamese. They were fighting for a core issue. The Americans were fighting a peripheral issue. So long as the North Vietnamese could continue to impose casualties on the Americans, they could push Washington to a political point where the war became not worth fighting for the United States.
The insurgent has time on his side. The insurgent is native to the war zone and has the will and patience to exhaust the enemy. The counterinsurgent always will be short of time — especially in a country like Afghanistan, where security and governing institutions will have to be built from scratch… The problem of intelligence is the perpetual weakness of the counterinsurgent. The counterinsurgent is operating in a foreign country and thereby lacks the means to distinguish allies from enemy agents, or valid from invalid information. This makes winning allies among the civilian population key for the counterinsurgent. Unless a solid base is achieved among the residents of Helmand, the coalition’s intelligence problem will remain insurmountable. This explains why the current operation is focusing on holding and securing the area and winning hearts and minds. With a degree of security comes loyalty. With loyalty comes intelligence. If intelligence is the insurgent’s strategic advantage, this is the way to counter it. It strikes at the center of gravity of the insurgent. Intelligence is his strong suit, and if the insurgent loses it, he loses the war.
Then there is the issue of counterintelligence. Every Afghan translator, soldier or government official is a possible breach of security for the counterinsurgent… The Afghan counterinsurgency campaign also suffers from a weakness in its strategic rationale. What makes Afghanistan critical to the United States is al Qaeda, the core group of jihadists that demonstrated the ability to launch transcontinental attacks against the West from Afghanistan. The argument has been that without U.S. troops in the country and a pro-American government in Kabul, al Qaeda might return, rebuild and strike again… But there is a strategic divergence between the war against al Qaeda and the war against the Taliban… Widening the war’s objectives to defeating the Taliban insurgency through a resource-intensive hearts-and-minds campaign requires time and patience, both of which lie with the insurgent. If the United States were to draw the conclusion that al Qaeda was no longer functional, and that follow-on organizations may be as likely to organize attacks from Somalia or Pakistan as they would be from Afghanistan, then the significance of Afghanistan declines.
That creates the asymmetry that made the Vietnam War unsustainable. The Taliban have nowhere else to go. They have fought as an organization since the 1990s, and longer than that as individuals. Their interest in the future of Afghanistan towers over the American interest if it is determined that the al Qaeda-Afghanistan nexus is no longer decisive. If that were to happen, then the willingness of the United States to absorb casualties would decline dramatically.

This is not a question of the American will to fight; it is a question of the American interest in fighting. In Vietnam, the United States fought for many years. At a certain point, the likelihood of a cessation of conflict declined, along with the likelihood of U.S. victory, such that the rational U.S. interest in remaining in Vietnam and taking casualties disappeared. In Vietnam, there was an added strategic consideration: The U.S. military was absorbed in Vietnam while the main threat was from the Soviet Union in Europe. Continuing the war increased the risk in Europe. So the United States withdrew from Vietnam…
The key for the United States in fighting the war is to avoid asymmetry of interests. If the war is seen as a battle against the resumption of terrorist attacks on the United States, casualties are seen as justified. If the war is seen as having moved beyond al Qaeda, the strategic purpose of the war becomes murky and the equation shifts. There have been no attacks from al Qaeda on the United States since 2001. If al Qaeda retains some operational capability, it is no longer solely dependent on Afghanistan to wage attacks. Therefore, the strategic rationale becomes tenuous. The probe into Helmand is essentially an intelligence battle between the United States and the Taliban. But what is striking is that even at this low level of casualties, there are already reactions. A number of prominent news media outlets have highlighted the rise in casualties, and the British are reacting strongly to the fact that total British casualties in Afghanistan have now surpassed the number of British troops killed in Iraq. The response has not risen to the level that would be associated with serious calls for a withdrawal, but even so, it does give a measure of the sensitivity of the issue.
Petraeus is professionally committed to the war and the troops have shed sweat and blood. For them, this war is of central importance. If they can gain the confidence of the population and if they can switch the dynamics of the intelligence war, the Taliban could wind up on the defensive. But if the Taliban can attack U.S. forces around the country, increasing casualties, the United States will be on the defensive. The war is a contest now between the intelligence war and casualties… U.S. President Barack Obama is in the position Richard Nixon found himself in back in 1969. Having inherited a war he didn’t begin, Nixon had the option of terminating it. He chose instead to continue to fight it. Obama has the same choice… ». 
3. NIRUMAND, Bahman, Risse im Fundament der Islamischen Republik - Könnten die umstrittenen Präsidentschaftswahlen in Iran doch noch zu einem Wandel führen ?, in : NZZ, 15.7.2009 (extraits). 

« Die Massenproteste gegen den fragwürdigen Wahlsieg Mahmud Ahmadinejads sind mit dem Einsatz staatlicher Druckmittel weitgehend zum Erliegen gebracht worden. Aber der Konflikt hat auch die höchsten Kreise im Gottesstaat auf eine präzedenzlose Weise gespalten. Hat ein Herrscher seine weltlichen und religiösen Pflichten versäumt und das Vertrauen des Volkes missbraucht, dann muss er von sich aus, ohne Aufforderung, abtreten. Sollte er gar versuchen, sich durch Gewalt, Lug und Trug an der Macht zu halten, sind die Gläubigen verpflichtet, ihn mit allen gesetzlich erlaubten Mitteln abzusetzen. Kein Gläubiger dürfe sich, unter welchem Vorwand auch immer, dieser Pflicht entziehen. So lautet die von Ayatollah Ali Montazeri am Sonntag herausgegebene Fatwa. Solche Anweisungen oder Befehle, die von einer religiösen Instanz ausgesprochen werden, müssen befolgt werden. Wer sich ihnen widersetzt, begeht eine Sünde… Ayatollah Montazeri gehört zu den einflussreichsten der zwölf religiösen Instanzen, die es im islamischen Schiismus gibt… 
…Das zuständige Gremium für die Absetzung des Revolutionsführers ist der Expertenrat. Die 86 direkt vom Volk gewählten Mitglieder des Rats wählen den Revolutionsführer, beobachten seine Arbeit und sind auch befugt, ihn abzusetzen. Vorsitzender ist derzeit der ehemalige Staatspräsident Hashemi Rafsanjani, der im Wahlkampf Mir Hossein Moussavi unterstützt hat und zu den unerbittlichsten Feinden Ahmadinejads gehört. Rafsanjani hat im islamischen Establishment eine grosse Hausmacht. Er hatte schon einmal vorgeschlagen, die Islamische Republik statt von einem einzigen geistlichen Oberhaupt von einem Team von Geistlichen führen zu lassen. Doch solche Gedankenspiele könnten nur dann in die Praxis umgesetzt werden, wenn der Staat von einer Krise heimgesucht wird, die tief genug ist, um derart drastische Massnahmen erforderlich zu machen… 

Bei der Spaltung im Volk, die sich bis in einzelne Familien hinein zieht, geht es im Grunde um drei Wege, die sich immer weiter voneinander entfernen. Ein Teil der Gesellschaft, vor allem die Radikalen um Ahmadinejad, wünscht einen rein islamischen Gottesstaat, losgelöst von jeglichem republikanischen Zusatz. Die radikalen Islamisten nehmen das Wort Republik nie in den Mund, sprechen stattdessen vom islamischen Staat. Ihr ideologischer Kopf, der Geistliche Mesbah Yazdi, befand einmal, man sollte auf solche Spiele wie Wahlen verzichten, denn entscheidend sei nicht das Votum des Volkes, sondern das Wort des geistlichen Revolutionsführers. Andere Gruppen, die als Reformer bezeichnet werden, möchten um jeden Preis die Islamische Republik aufrechterhalten, sie sind jedoch der Meinung, dass dies nur durch einschneidende Reformen möglich wäre. Der dritte Teil hingegen hält den Staat für nicht reformierbar und strebt einen Systemwechsel an… ». Bahman Nirumand, 1936 in Teheran geboren, lebt als Schriftsteller und Publizist in Berlin. 2006 erschien bei Kiepenheuer & Witsch sein Buch «Iran. Die drohende Katastrophe». 
4. Bulldozer auf der Seidenstrasse - Die muslimische Altstadt von Kashgar soll abgerissen werden, in : NZZ, 20.7.2009 (extraits)

« …Dass auch Stadtplanung zu diesem Harmonie-Konzept gehört, erfahren zurzeit die Einwohner der 3,5-Millionen-Stadt Kashgar im Westen Chinas. Die Situation in diesem an der einstigen Seidenstrasse gelegenen Ort mit seiner mehr als zweitausendjährigen Geschichte ist insofern von höchster Brisanz, als die Stadt zu neunzig Prozent von Uiguren bewohnt wird, sich taktloses Verhalten der «fremden» Machthaber daher leicht in politischen Sprengstoff verwandeln kann. 

Dabei hätte Peking allen Grund, besonders in diesen Wochen den Puls der Bevölkerung mit einer Spur mehr Sachkundigkeit zu fühlen. Die schweren Unruhen in Xinjiangs Hauptstadt Urumqi haben - von unsäglichem Leid und Verwüstung für viele Menschen einmal abgesehen - gezeigt, dass das Verhältnis zwischen den beiden Volksgruppen äusserst gespannt ist. Doch bereits im Februar dieses Jahres hatte der Parteichef von Kashgar, unterstützt selbstverständlich vom obersten Führungsgremium in Peking, dafür ohne Konsultation mit den Uiguren, der Bevölkerung mit dem sogenannten Projekt «Altstadtsanierung für alte und gefährliche Häuser» den Weg in eine lichtvolle Zukunft gewiesen: Danach werden in den nächsten zwei bis drei Jahren (Pessimisten sprechen von Monaten) ungefähr 220 000 Uiguren in sogenannte erdbebensichere Wohnblöcke umgesiedelt und ungefähr 85 Prozent der alten labyrinthähnlichen, aus Stein und Lehm gebauten Häuser und Gassen zerstört. 

Damit verliert Kashgar nicht nur sein einzigartiges architektonisches Stadtbild, sondern auch die jahrhundertealten Lebens- und Arbeitsräume der Mehrheit seiner Bewohner. Wie schon während der Kulturrevolution würde damit ein weiteres Stück an Weltgeschichte vollständig ausgelöscht. Gemäss dem Plan der chinesischen Regierung bleiben nur ungefähr 15 Prozent der alten Häuser stehen, als eine Art Freilichtmuseum oder Themenpark, um den Touristen aus aller Welt die alte islamische Kultur und die Toleranz der Hanchinesen - die in der Bevölkerung im Allgemeinen durchaus vorhanden ist - vor Augen zu führen. 

Die Behörden rechtfertigen das Projekt ausser mit dem Erdbebenschutz mit einer Verbesserung der Lebensbedingungen für die uigurische Minderheit sowie dem Mangel an Löschwasser im Falle eines Grossfeuers. Nicht wenige, hauptsächlich Uiguren und ausländische Landeskenner, aber auch chinesische Denkmalschutzexperten, zweifeln an dieser Argumentation. Wenn es Peking lediglich um eine Verbesserung der Lebensbedingungen in der Altstadt ginge, brauchte man die Häuser nicht niederzureissen, sondern könnte sie renovieren lassen, heisst es in bisher vergeblichen Aufrufen an die Regierung. 

Dieser scheint es dagegen dringlicher zu sein, «Wurzeln des Terrorismus und Separatismus» auszureissen, die sie in den Hintergassen und -höfen der Altstadt vermutet und die so leicht nicht von Überwachungskameras eingefangen werden können. Auch das Argument «Erdbebengefahr» zieht wenig, weil die Verwendung von Holzträgern in den Lehmhäusern Erdstösse abzupuffern vermag. Auch die Bilder von den vielen zusammengestürzten, in den neunziger Jahren erbauten Schulen im Erdbebengebiet von Sichuan sind bei Einheimischen nicht gerade dafür geeignet, Vertrauen in moderne, mehrstöckige Häuser chinesischer Provenienz entstehen zu lassen… 

Ein Schmelztiegel für Völkerschaften war die Oasenstadt Kashgar schon lange nicht mehr, obwohl sie diesen Mythos bis heute bewahrt hat. Noch im 7. Jahrhundert gab es mehrere Dutzend buddhistischer Klöster, die jedoch im Gefolge der Invasion von arabischen und turkstämmigen Völkern alle zerstört wurden. Wiederholt sich jetzt erneut der Kreislauf von Aufstieg und Niedergang dieser einstmals blühenden Handelsstadt? Die «Gesellschaft für bedrohte Völker» in Göttingen spricht in einem Bericht bereits von einem «Verbrechen am Weltkulturerbe». Auch wenn die Nichtregierungsorganisation recht haben mag, sind das doch harte Worte, die nicht dazu geeignet sind, eine Grossmacht mit Zivilisationsanspruch wie China einzuschüchtern. 

Intervention bei der Unesco? Wichtiger wäre es, wenn die kommunistischen Behörden selbst zur Einsicht gelangten, dass mit der Erhaltung eines solchen architektonischen Bauwunders mehr Gewinn - finanziell und imagemässig - zu machen ist… » Matthias Messmer 
5. Russia, Ahmadinejad and Iran Reconsidered, in : STRATFORT, July 20, 2009, By George Friedman

At Friday prayers July 17 /2009/ at Tehran University, the influential cleric and former Iranian President Ali Akbar Hashemi Rafsanjani gave his first sermon since Iran’s disputed presidential election and the subsequent demonstrations. The crowd listening to Rafsanjani inside the mosque was filled with Ahmadinejad supporters who chanted, among other things, “Death to America” and “Death to China.” Outside the university common grounds, anti-Ahmadinejad elements — many of whom were blocked by Basij militiamen and police from entering the mosque — persistently chanted “Death to Russia.” Death to America is an old staple in Iran. Death to China had to do with the demonstrations in Xinjiang and the death of Uighurs at the hands of the Chinese. Death to Russia, however, stood out. Clearly, its use was planned before the protesters took to the streets. The meaning of this must be uncovered. To begin to do that, we must consider the political configuration in Iran at the moment. 
The Iranian Political Configuration

There are two factions claiming to speak for the people. Rafsanjani represents the first faction. During his sermon, he spoke for the tradition of the founder of the Islamic republic, Ayatollah Ruhollah Khomeini, who took power during the 1979 Iranian Revolution. Rafjsanjani argued that Khomeini wanted an Islamic republic faithful to the will of the people, albeit within the confines of Islamic law. Rafsanjani argued that he was the true heir to the Islamic revolution. He added that Khomeini’s successor — the current supreme leader, Ayatollah Ali Khamenei — had violated the principles of the revolution when he accepted that Rafsanjani’s archenemy, Mahmoud Ahmadinejad, had won Iran’s recent presidential election. (There is enormous irony in foreigners describing Rafsanjani as a moderate reformer who supports greater liberalization. Though he has long cultivated this image in the West, in 30 years of public political life it is hard to see a time when he has supported Western-style liberal democracy.)
The other faction is led by Ahmadinejad, who takes the position that Rafsanjani in particular — along with the generation of leaders who ascended to power during the first phase of the Islamic republic — has betrayed the Iranian people. Rather than serving the people, Ahmadinejad claims they have used their positions to become so wealthy that they dominate the Iranian economy and have made the reforms needed to revitalize the Iranian economy impossible. According to Ahmadinejad’s charges, these elements now blame Ahmadinejad for Iran’s economic failings when the root of these failings is their own corruption. Ahmadinejad claims that the recent presidential election represents a national rejection of the status quo. He adds that claims of fraud represent attempts by Rafsanjani — who he portrays as defeated presidential candidate Mir Hossein Mousavi’s sponsor — and his ilk to protect their positions from Ahmadinejad.
Iran is therefore experiencing a generational dispute, with each side claiming to speak both for the people and for the Khomeini tradition. There is the older generation — symbolized by Rafsanjani — that has prospered during the last 30 years. Having worked with Khomeini, this generation sees itself as his true heir. Then, there is the younger generation. Known as “students” during the revolution, this group did the demonstrating and bore the brunt of the shah’s security force counterattacks. It argues that Khomeini would be appalled at what Rafsanjani and his generation have done to Iran.
This debate is, of course, more complex than this. Khamenei, a key associate of Khomeini, appears to support Ahmadinejad’s position. And Ahmadinejad hardly speaks for all of the poor as he would like to claim. The lines of political disputes are never drawn as neatly as we would like. Ultimately, Rafsanjani’s opposition to the recent election did not have as much to do with concerns (valid or not) over voter fraud. It had everything to do with the fact that the outcome threatened his personal position. Which brings us back to the question of why Rafsanjani’s followers were chanting Death to Russia.
Examining the Anomalous Chant

For months prior to the election, Ahmadinejad’s allies warned that the United States was planning a “color” revolution. Color revolutions, like the one in Ukraine, occurred widely in the former Soviet Union after its collapse, and these revolutions followed certain steps. An opposition political party was organized to mount an electoral challenge to the establishment. Then, an election occurred that was either fraudulent or claimed by the opposition as having been fraudulent. Next, widespread peaceful protests against the regime (all using a national color as the symbol of the revolution) took place, followed by the collapse of the government through a variety of paths. Ultimately, the opposition — which was invariably pro-Western and particularly pro-American — took power... 
In warning that the United States was planning a color revolution in Iran, Ahmadinejad took the Russian position. Namely, he was arguing that behind the cover of national self-determination, human rights and commitment to democratic institutions, the United States was funding an Iranian opposition movement on the order of those active in the former Soviet Union. Regardless of whether the opposition actually had more votes, this opposition movement would immediately regard an Ahmadinejad win as the result of fraud. Large demonstrations would ensue, and if they were left unopposed the Islamic republic would come under threat. 
In doing this, Ahmadinejad’s faction positioned itself against the actuality that such a rising would occur. If it did, Ahmadinejad could claim that the demonstrators were — wittingly or not — operating on behalf of the United States, thus delegitimizing the demonstrators. In so doing, he could discredit supporters of the demonstrators as not tough enough on the United States, a useful charge against Rafsanjani, whom the West long has held up as an Iranian moderate.

Interestingly, while demonstrations were at their height, Ahmadinejad chose to attend — albeit a day late — a multinational Shanghai Cooperation Organization conference in Moscow on the Tuesday after the election. It was very odd that he would leave Iran during the greatest postelection unrest; we assumed he had decided to demonstrate to Iranians that he didn’t take the demonstrations seriously. 
The charge that seems to be emerging on the Rafsanjani side is that Ahmadinejad’s fears of a color revolution were not simply political, but were encouraged by the Russians. It was the Russians who had been talking to Ahmadinejad and his lieutenants on a host of issues, who warned him about the possibility of a color revolution. More important, the Russians helped prepare Ahmadinejad for the unrest that would come — and given the Russian experience, how to manage it. Though we speculate here, if this theory is correct, it could explain some of the efficiency with which Ahmadinejad shut down cell phone and other communications during the postelection unrest, as he may have had Russian advisers. 
Rafsanjani’s followers were not shouting Death to Russia without a reason, at least in their own minds. They are certainly charging that Ahmadinejad took advice from the Russians, and went to Russia in the midst of political unrest for consultations. Rafsanjani’s charge may or may not be true. Either way, there is no question that Ahmadinejad did claim that the United States was planning a color revolution in Iran. If he believed that charge, it would have been irrational not to reach out to the Russians. But whether or not the CIA was involved, the Russians might well have provided Ahmadinejad with intelligence of such a plot and helped shape his response, and thereby may have created a closer relationship with him. How Iran’s internal struggle will work itself out remains unclear. But one dimension is shaping up: Ahmadinejad is trying to position Rafsanjani as leading a pro-American faction intent on a color revolution, while Rafsanjani is trying to position Ahmadinejad as part of a pro-Russian faction. In this argument, the claim that Ahmadinejad had some degree of advice or collaboration with the Russians is credible, just as the claim that Rafsanjani maintained some channels with the Americans is credible. And this makes an internal dispute geopolitically significant.
The Iranian Struggle in a Geopolitical Context

At the moment, Ahmadinejad appears to have the upper hand. Khamenei has certified his re-election. The crowds have dissipated; nothing even close to the numbers of the first few days has since materialized. For Ahmadinejad to lose, Rafsanjani would have to mobilize much of the clergy — many of whom are seemingly content to let Rafsanjani be the brunt of Ahmadinejad’s attacks — in return for leaving their own interests and fortunes intact. There are things that could bring Ahmadinejad down and put Rafsanjani in control, but all of them would require Khamenei to endorse social and political instability, which he will not do.
If the Russians have in fact intervened in Iran to the extent of providing intelligence to Ahmadinejad and advice to him during his visit on how to handle the postelection unrest (as the chants suggest), then Russian influence in Iran is not surging — it has surged. In some measure, Ahmadinejad would owe his position to Russian warnings and advice. There is little gratitude in the world of international affairs, but Ahmadinejad has enemies, and the Russians would have proved their utility in helping contain those enemies.
From the Russian point of view, Ahmadinejad would be a superb asset — even if not truly under their control. His very existence focuses American attention on Iran, not on Russia. It follows, then, that Russia would have made a strategic decision to involve itself in the postelection unrest, and that for the purposes of its own negotiations with Washington, Moscow will follow through to protect the Iranian state to the extent possible. The Russians have already denied U.S. requests for assistance on Iran. But if Moscow has intervened in Iran to help safeguard Ahmadinejad’s position, then the potential increases for Russia to provide Iran with the S-300 strategic air defense systems that it has been dangling in front of Tehran for more than a decade. 
If the United States perceives an entente between Moscow and Tehran emerging, then the entire dynamic of the region shifts and the United States must change its game. The threat to Washington’s interests becomes more intense as the potential of a Russian S-300 sale to Iran increases, and the need to disrupt the Russian-Iranian entente would become all the more important. U.S. influence in Iran already has declined substantially, and Ahmadinejad is more distrustful and hostile than ever of the United States after having to deal with the postelection unrest. If a Russian-Iranian entente emerges out of all this — which at the moment is merely a possibility, not an imminent reality — then the United States would have some serious strategic problems on its hands.
Revisiting Assumptions on Iran

For the past few years, STRATFOR has assumed that a U.S. or Israeli strike on Iran was unlikely. Iran was not as advanced in its nuclear program as some claimed, and the complexities of any attack were greater than assumed. The threat of an attack was thus a U.S. bargaining chip, much as Iran’s nuclear program itself was an Iranian bargaining chip for use in achieving Tehran’s objectives in Iraq and the wider region. To this point, our net assessment has been accurate. 

At this point, however, we need to stop and reconsider. If Iran and Russia begin serious cooperation, Washington’s existing dilemma with Iran’s nuclear ambitions and its ongoing standoff with the Russians would fuse to become a single, integrated problem. This is something the United States would find difficult to manage. Washington’s primary goal would become preventing this from happening.
Ahmadinejad has long argued that the United States was never about to attack Iran, and that charges by Rafsanjani and others that he has pursued a reckless foreign policy were groundless. But with the Death to Russia chants and signaling of increased Russian support for Iran, the United States may begin to reconsider its approach to the region. Iran’s clerical elite does not want to go to war. They therefore can only view with alarm the recent ostentatious transiting of the Suez Canal into the Red Sea by Israeli submarines and corvettes. This transiting did not happen without U.S. approval. Moreover, in spite of U.S. opposition to expanded Israeli settlements and Israeli refusals to comply with this opposition, U.S. Secretary of Defense Robert Gates will be visiting Israel in two weeks. The Israelis have said that there must be a deadline on negotiations with Iran over the nuclear program when the next G-8 meeting takes place in September; a deadline that the G-8 has already approved. The consequences if Iran ignores the deadline were left open-ended.
All of this can fit into our old model of psychological warfare, as representing a bid to manipulate Iranian politics by making Ahmadinejad’s leadership look too risky. It could also be the United States signaling to the Russians that stakes in the region are rising. It is not clear that the United States has reconsidered its strategy on Iran in the wake of the postelection demonstrations. But if Rafsanjani’s claim of Russian support for Ahmadinejad is true, a massive re-evaluation of U.S. policy could ensue, assuming one hasn’t already started — prompting a reconsideration of the military option. All of this assumes that there is substance behind a mob chanting “Death to Russia.” There appears to be, but of course, Ahmadinejad’s enemies would want to magnify that substance to its limits and beyond. This is why we are not ready to simply abandon our previous net assessment of Iran, even though it is definitely time to rethink it.

6. Le risque d’aider une Inde nucléaire, éditorial du Temps, 28 juillet 2009, par Stéphane Bussard 

L’Inde est désormais la sixième puissance capable de fabriquer un sous-marin nucléaire. Les puissances qui l’ont aidée, de la Russie aux Etats-Unis en passant par la France, ont pris le risque de brouiller le message du Traité de non prolifération, dont elles sont les gardiennes et que Delhi n’a pas signé. Le Traité de non-prolifération nucléaire a-t-il encore un sens? L’inauguration, dimanche, du premier sous-marin nucléaire indien peut apparaître comme un événement banal. Cet événement fait toutefois de l’Inde la sixième puissance de la planète capable de développer ce genre de submersibles. Il donne aussi un aperçu de la manière dont les grandes puissances traitent l’Inde, une puissance nucléaire de fait et non de droit puisqu’elle n’est pas signataire du TNP.
La Russie a grandement contribué à l’accroissement de l’arsenal nucléaire indien en apportant tout son savoir-faire technologique. La marine indienne devrait aussi être dotée à l’avenir de sous-marins nucléaires franco-espagnols. En octobre 2008, le Sénat américain a de son côté approuvé un accord entre Washington et New Delhi qui prévoit une coopération en matière de technologie nucléaire civile et la livraison d’uranium hautement enrichi. Cette stratégie comporte des risques, la frontière entre nucléaire civil et militaire étant ténue. Or, on peut se demander si les considérations géopolitiques de la Russie, des Etats-Unis ou encore de la France, trois puissances nucléaires gardiennes du TNP, ne sont pas précisément en train de violer l’esprit de ce traité, qui interdit en substance d’aider un Etat à se procurer l’arme nucléaire.

Depuis la réunion «historique» de mars à Genève entre Hillary Clinton et Sergueï Lavrov, les Etats-Unis et la Russie s’évertuent à «dénucléariser» leurs arsenaux. Dès lors, encourager l’Inde dans sa quête nucléaire, même s’il s’agit d’une démocratie plus stable que le Pakistan, équivaut à brouiller le message. C’est aussi rendre incompréhensible l’attitude de l’Occident envers l’Iran, signataire du TNP, qu’on soupçonne de développer un programme nucléaire militaire. C’est enfin de mauvais augure pour la conférence de révision du TNP, en mai 2010 à New York

7. Baluchistan unrest threatens drive against Taliban, By Farhan Bokhari in Quetta, FT, August 14 2009 
Bomb blasts in Pakistan’s south-western province of Baluchistan that killed one and injured 10 people on Friday served as a grim reminder that the northern Swat valley is by no means the only security challenge facing the nuclear-armed nation. The continuing unrest has prompted China to suspend plans to build Pakistan’s largest oil refinery in Gwadar, where Beijing has financed the construction of a deep-water port. Separatists have for decades waged a low-level revolt, eyeing a bigger share in income from the province’s natural resources. But the violence appears to be at its most intense since the early 1970s and threatens to distract security forces from tackling Taliban fighters along the Afghan border, most of which abuts Baluchistan. 

The three blasts destroyed a power transmission line and coincided with Pakistan’s independence day celebrations. The violence comes after separatist guerrillas this week killed eight policemen who had been held hostage… The nationalists have carried out a number of attacks on Pakistan’s military and paramilitary troops in the years since the 2006 killing of Nawab Mohammad Akbar Khan Bugti, the most vocal tribal leader of the nationalists. Loyalists say he was attacked by the Pakistan military, but the military says it was an accident.
Baluchistan is Pakistan’s largest province geographically but also the most sparsely populated. Local languages include Pashto, Balochi, Persian, Hazaragai and Brauhi. The scene of recurring nationalist protests ranging from street demonstrations to militant insurgencies, Baluchistan remains a significant irritant to Pakistan’s internal security. Baluch nationalists have frequently criticised Islamabad for failing to deliver the province’s fair share of royalties from natural gas found in Baluchistan and consumed across the country. Since the 2006 killing of the elderly Nawab Mohammad Akbar Khan Bugti, a tribal chief who led an insurgency to press for Baluchistan’s rights, there have been scores of attacks on government and security officials. 
The Baluchistan Liberation Army, a shadowy armed separatist group, is believed to have been involved in most of those attacks. Migrants to Baluchistan from other parts of Pakistan, especially Punjab, have been given deadlines by the nationalists to leave… Since the country’s largest natural gas reserves were discovered in Baluchistan four decades ago, Baluch nationalists have repeatedly criticised Islamabad for failing to give the province its share of gas royalties… 
The nationalists are demanding the release of what they say are hundreds of separatists who have disappeared in the past three years and are believed to be in the custody of security services… 
____________________________________________________________________________

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne.
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� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent souvent sous la forme de textes soulignés.


� Les salaires d’ouvrier se situent entre € 650 et 1 300 bruts par mois. Le salaire-coût d’un travailleur slovaque est le cinquième de celui d’un travailleur allemand ou belge. En cas de chômage, le travailleur slovaque ne touche mensuellement plus que € 130 !


� Il est symptomatique que, tout à fait récemment, le président de la république de Hongrie accepte une invitation pour inaugurer un statut de caractère hongrois en Slovaquie, sans s’assurer que son homologue slovaque soit également invité à cette inauguration. Le résultat en fut d’empêcher le président hoingrois par les autorités slovaques d’entrer en Slovaquie !


� L’ODKB, fondée en 1992, comprend la Russie, l’Arménie, le Bélarus, le Kazakhstan, le Kirghizstan, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan.


� Ce conseil de 12 jurisconsultes désignés et non élus apprécie la conformité du fonctionnement politique de la République avec les principes de l’Islam et du Coran, mais édicte également parfois des règles ou des lois. A ce conseil se trouvent subordonnées deux institutions :


= le Conseil ou l’Assemblée des experts (Mojtahed) ; ces 86 membres sont élus par le peuple et c’est lui qui élit le guide spirituel de la République islamique; la dernière fois, cette désignation a été confirmée par le parlement.


= le Pouvoir judiciaire dont le Procureur en chef ou le Chef du pouvoir judiciaire, ainsi que le pouvoir policier dont les Armées, les “Gardiens de la révolution” qui sont des espèces de “troupes de sécurité politique”, les Polices dont celle des “bonnes moeurs”, et diverses milices (gendarmes) armées.


� Il y travaille 140 personnes à Londres, sans compter le personnel à Téhéran !


� Deux hommes, respectivement, de 29 et 31 ans : l’un journaliste et photographe idépendant et l’autre impliqué dans des recherches écologiques, et une femme de 31 ans : enseignante.


� 1 couronne suédoise = 0,09 euros, soit ± une couronne correspond à 9 cents.


� BREUSS, Fritz: Die österreichische Wirtschaft seit der Ostöffnung. Beitrag zum Tagungsband über das Schumpeter-Symposium 2009 in Wien («Der Ostfaktor - Österreichische Perspektiven 1989-2009»). Erscheint im Herbst.
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